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Dans le cadre de la procédure de révision du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la Sambre-
Avesnois, le projet arrêté a été transmis pour avis aux Personnes Publiques Associées (PPA), confor-
mément aux dispositions du Code de l'urbanisme. 

L’ensemble des avis sont annexés au dossier d’enquête publique. 

Les avis recueillis témoignent de la qualité du travail engagé et de l'implication des partenaires insti-
tutionnels dans l'élaboration d'un projet de territoire conciliant les enjeux de développement, de so-
briété foncière, de préservation des ressources naturelles, de dynamisme économique et de qualité 
du cadre de vie. Si plusieurs contributions soulignent la cohérence générale du projet et émettent un 
avis favorable, certaines sont assorties de recommandations, de réserves ou de demandes de préci-
sions visant à renforcer la portée et la sécurité juridique du document. 

Le présent mémoire a pour objet d'apporter une réponse argumentée à l'ensemble des observations 
formulées par les Personnes Publiques Associées. Pour chaque remarque, le Syndicat Mixte du SCoT 
précise la suite qui lui est donnée : prise d'acte, justification des choix retenus, évolution rédaction-
nelle ou adaptation du dossier lorsque cela apparaît pertinent. 

Ce document s'inscrit dans une démarche de dialogue et d'amélioration continue du projet de SCoT. 
Les évolutions proposées à l'issue de cette phase de consultation permettront de consolider le docu-
ment avant son approbation, tout en veillant à préserver les équilibres du projet de territoire et sa 
compatibilité avec les documents d’ordre supérieur ainsi qu'avec les objectifs nationaux de sobriété 
foncière et de transition écologique. 

Le présent mémoire ne réponse présente de manière détaillée les observations formulées par les Per-
sonnes Publiques Associées, ainsi que les réponses apportées par le Syndicat Mixte du SCoT. Il est mis 
à disposition du public dans le cadre de l’organisation de l’enquête publique   

Afin de faciliter la lecture du présent mémoire, les observations formulées par les Personnes Pu-
bliques Associées ont été regroupées selon huit grandes thématiques :  

- Agriculture,  
- Armature territoriale,  
- Biodiversité, eau et paysage,  
- Commerce,  
- Démographie et habitat,  
- Développement économique, 
- Énergie et climat  
- Sobriété foncière et ZAN.  

Cette organisation, réalisée à des fins de lisibilité et de cohérence, constitue un choix rédactionnel du 
Syndicat Mixte. Elle ne reprend pas la structuration des avis émis par les Personnes Publiques Asso-
ciées et ne saurait, à ce titre, leur être attribuée ni les engager 

Le présent mémoire est organisé par Personne Publique Associée (PPA). Pour chacune d'elles, les ob-
servations sont présentées dans l'ordre de leur avis, afin de préserver la structure et la logique de leur 
contribution. Chaque observation est rattachée à l'une des huit grandes thématiques retenues. 

 

 

 

Le présent mémoire en réponse a été rédigé par l'Agence de Développement et d'Urbanisme 
Sambre-Avesnois Hainaut Thiérache pour le compte du Syndicat Mixte du SCoT Sambre-Avesnois. 
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I. TABLEAU DE SYNTHESE DES AVIS 

PPA 

Date 
d’envoi 

du cour-
rier 

Date de 
l’avis de 

réception 

Date de 
réponse 

reçue 
Nature de l'avis 

Personnes Publiques Associées (articles R.146-3, 4 et 5 et article L.143-20 du code de l'urbanisme) 

Préfet du Nord 14/01/2026 15/01/2026 27/03/2026 Avis favorable, sous réserve de prise en compte des 
observations émises 

Mission Régionale d'Autorité Environnementale 
(MRAE) 

09/01/2026 21/01/2026 09/04/2026 Recommandations (cf. mémoire en réponse spéci-
fique) 

Commission départementale de préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) 

14/01/2026 22/01/2026 -> En date du 06/05/2026, les services de la DDTM nous 
informent que le projet de SCoT a été présenté à la 
CDPENAF pour information et aucun avis ne sera 
rendu.  

INAO 14/01/2026 21/01/2026 16/03/2026 Pas de remarques à formuler 

Région Hauts de France 14/01/2026 15/01/2026 05/05/2026 Avis favorable 

Département du Nord 14/01/2026 15/01/2026 14/04/2026 Avis favorable, sous réserve de la prise en compte 
des remarques et demandes 

Syndicat Mixte Sambre Mobilités 14/01/2026 15/01/2026 15/04/2026 Avis favorable 

Parc Naturel Régional de l'Avesnois (PNRA) 14/01/2026 15/01/2026 10/04/2026 Observations à prendre en compte  

Chambre d’Agriculture 14/01/2026 15/01/2026 08/04/2026 Avis défavorable sur la consommation foncière 

Syndicat Mixte du Pôle d'Equilibre Territorial et Rural 
(PETR) Pays du Cambrésis 

14/01/2026 15/01/2026 23/02/2026 Avis favorable 

Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE) de la Sambre 

14/01/2026 15/01/2026 12/03/2026 Avis favorable, sous réserve de la prise en compte 
des rectifications et compléments demandés 
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Voies Navigables de France (VNF) 14/01/2026 15/01/2026 27/03/2026 Avis favorable 

Centre National de la Propriété Forestière (CNPF) 14/01/2026 15/01/2026 Pas de re-
tour au 
15/04/2026 

Avis réputé favorable 

Chambre de Commerces et d'Industries (CCI) 14/01/2026 15/01/2026 Pas de re-
tour au 
15/04/2026 

Avis réputé favorable 

Chambre des Métiers et de l'Artisanat (CMA) 14/01/2026 15/01/2026 Pas de re-
tour au 
15/04/2026 

Avis réputé favorable 

SNCF 14/01/2026 15/01/2026 Pas de re-
tour au 
15/04/2026 

Avis réputé favorable 

Syndicat Intercommunal de Mobilité et d'Organisa-
tion urbaine du Valenciennois (SIMOUV) 

14/01/2026 15/01/2026 Pas de re-
tour au 
15/04/2026 

Avis réputé favorable 

Syndicat Mixte du Pôle d'Equilibre Territorial et Rural 
(PETR) Pays de Thiérache  

14/01/2026 03/02/2026 Pas de re-
tour au 
3/05/2026 

Avis réputé favorable 

Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE) de l'Escaut 

14/01/2026 15/01/2026 Pas de re-
tour au 
15/04/2026 

Avis réputé favorable 

Membres du Syndicat Mixte du SCOT Sambre Avesnois 

Communauté de Communes du Pays de Mormal 
(CCPM) 

14/01/2026 15/01/2026 Pas de re-
tour au 
15/04/2026 

Avis réputé favorable 

Communauté de Communes Sud Avesnois (CCSA) 14/01/2026 15/01/2026 17/02/2026 Avis favorable 
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Communauté de Communes de Cœur de l'Avesnois 
(3CA) 

14/01/2026 15/01/2026 Pas de re-
tour au 
15/04/2026 

Avis réputé favorable 

Communauté d'Agglomération Maubeuge Val de 
Sambre (CAMVS) 

14/01/2026 15/01/2026 Pas de re-
tour au 
15/04/2026 

Avis réputé favorable 

Région Wallonne et communes belges limitrophes 

Service Public de Wallonie (SPW) 14/01/2026 19/01/2026 Pas de re-
tour au 
19/04/2026 

Avis réputé favorable 

Erquelinnes 14/01/2026 19/01/2026 Pas de re-
tour au 
19/04/2026 

Avis réputé favorable 

Estinnes 14/01/2026 19/01/2026 Pas de re-
tour au 
19/04/2026 

Avis réputé favorable 

Quévy 14/01/2026 19/01/2026 Pas de re-
tour au 
19/04/2026 

Avis réputé favorable 

Beaumont 14/01/2026 18/01/2026 Pas de re-
tour au 
18/04/2026 

Avis réputé favorable 

Sivry-Rance 14/01/2026   Pas de re-
tour au 
10/05/2026 

Avis réputé favorable 

Chimay 14/01/2026 19/01/2026 Pas de re-
tour au 
19/04/2026 

Avis réputé favorable 
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Momignies 14/01/2026 19/01/2026 Pas de re-
tour au 
19/04/2026 

Avis réputé favorable 

Dour 14/01/2026 19/01/2026 24/02/2026 Avis favorable 

Honelles 14/01/2026 19/01/2026 Pas de re-
tour au 
19/04/2026 

Avis réputé favorable 

Frameries 14/01/2026 19/01/2026 Pas de re-
tour au 
19/04/2026 

Avis réputé favorable 

Autres Personnes Publiques Associées à la révision du SCOT Sambre-Avesnois 

Agence de l’Eau Artois-Picardie 14/01/2026 15/01/2026 13/03/2026 Informations associées aux enjeux de la gestion de 
l'eau  

Agence de l’Eau Seine Normandie 14/01/2026 16/01/2026 Pas de re-
tour au 
16/04/2026 

Avis réputé favorable 

Association pour l’Egalité des Chances 14/01/2026 19/01/2026 Pas de re-
tour au 
19/04/2026 

Avis réputé favorable 

Union nationale des industries de carrières et maté-
riaux de construction (UNICEM) 

14/01/2026 06/02/2026 10/02/2026 Pas de remarques 

Conseil d'Architecture d'Urbanisme et de l'Environ-
nement (CAUE) 59 

14/01/2026 15/01/2026 Pas de re-
tour au 
15/04/2026 

Avis réputé favorable 

ENEDIS 14/01/2026 19/01/2026 Pas de re-
tour au 
19/04/2026 

Avis réputé favorable 

Réseau de Transport d'Electricité (RTE) 14/01/2026 16/01/2026 28/01/2026 Remarques 
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Noreade 14/01/2026 15/01/2026 Pas de re-
tour au 
15/04/2026 

Avis réputé favorable 
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II. REPONSES ENVISAGEES PAR LE SYNDICAT MIXTE 
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REMARQUES EXPRIMEES  
PAR LES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 
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REPONSES ENVISAGEES  
PAR LE SYNDICAT MIXTE 
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En premier lieu, je partage l'objectif démographique fixé, à sa-
voir une stabilisation de la population à horizon 2045, qui me 
paraît répondre aux éléments issus de votre diagnostic. Cette 
ambition doit également servir à rééquilibrer les dynamiques 
démographiques constatées entre les autres intercommunali-
tés couvertes par votre schéma. Dans cet optique, il me parait 
essentiel que la ville de Maubeuge, et, à plus large échelle, la 
CAMVS, puisse pleinement jouer le rôle de moteur pour le 
territoire.  

p 
1 

D
O

O
  

à 
pa

rti
r d

e 
la

 p
12

 

Le SM SCoT a bien noté cette remarque.  
 
En maintenant l'objectif démographique à 0% pour l'ensemble 
des intercommunalités, cela génère, à titre indicatif, une pro-
duction de logements en moyenne par an au nombre de 166 
pour la CAMVS, ce qui reste supérieur au nombre de logements 
à produire pour les 3 autres intercommunalités. 
 
La décroissance démographique étant importante sur l'en-
semble des intercommunalités et également sur l'aggloméra-
tion de Maubeuge Val de Sambre, il en demeure que l'objectif 
doit rester ambitieux pour le poids démographique visé de la 
CAMVS.  

2 
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-
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Aussi, je prends note des évolutions apportées à votre arma-
ture territoriale, votre orientation étant conforme à celle définie 
au sein du SRADDET. Ce choix me paraît de nature à répondre à 
votre objectif de rééquilibrage. p 

1 

D
O

O
  

  

Le SM SCoT a bien noté cette remarque.  
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Je souligne, en outre, les principes fixés en matière, d'une part, 
de densité, à la fois ambitieux, cohérents au regard des opéra-
tions réalisables sur votre territoire et sensibles aux caractéris-
tiques urbaines et rurales de la Sambre Avesnois et, d'autre 
part, de production annuelle de logements.  p 

1 
 

    

Le SM SCoT a bien noté cette remarque. 

4 
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Votre projet prévoit une enveloppe foncière de 85,3 hectares 
dédiés à l'habitat, à l'équipement et aux infrastructures, et 
124,8 hectares pour le développement économique.  

p 
2 

D
O

O
  

pa
ge

 4
8 

Cette remarque résulte du tableau figurant en page 48 du DOO.  
 
Les 124,8 hectares dédiés au développement économique se 
découpent comme tel :  

- 28,4 ha pour les projets économiques structurants de 
l'arrondissement (Bavay et Fourmies)  

- et 96,4 hectares pour les projets économiques de l'ar-
rondissement de manière générale. 

5 
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A ce compte foncier doivent être ajoutées les surfaces retenues 
au titre des projets d'envergure nationale et européenne (PENE) 
et d'envergure régionale (PER). Cette réserve foncière de 
214,39 hectares doit permettre la réalisation de projets struc-
turants pour le territoire : la RN2, la zone économique de la 
Marlière à Feignies, le développement du site de la Salmagne à 
Vieux-Reng et la concrétisation de développement économique 
sur les communes d'Avesnelles et Ohain.  p 

2 

D
O

O
  

pa
ge

 4
9 

Cette remarque est également issue du tableau figurant en 
page 48 du DOO.  
 
La réserve foncière de 214,39 hectares évoquée est la somme 
de la consommation foncière de chaque projet PER retenu lors 
du 1er appel à projet (soit 94,39 hectares) et du projet PENE de 
liste A de la RN2 (120ha).   
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J'appelle également votre attention sur le fait que votre compte 
foncier ne prend pas en compte les surfaces nécessaires à la 
réalisation du Contournement Nord de Maubeuge. Je souhaite, 
à cet égard, rappeler les engagements pris au plus haut niveau 
de l'Etat concernant ce projet structurant pour le territoire et 
vous confirmer l'attention particulière que je porte à ce qu'il 
puisse être inscrit à l'annexe 1 de l'arrêté relatif aux projets 
d'envergure nationale et européenne, au sein de la liste princi-
pale des PENE. Néanmoins, dans ce contexte, il apparaît né-
cessaire d'apprécier avec vigilance les conséquences juri-
diques susceptibles de résulter de l'exclusion de ce projet 
d'infrastructure routière de votre compte foncier, dans l'attente 
d'une clarification des modalités de sa prise en compte. Aussi, 
je souhaite que des échanges réguliers soient organisés entre 
votre structure et mes services afin que la sécurité juridique de 
votre dossier soit assurée sur ce sujet, la mise en compatibilité 
de votre SCoT avec le SRADDET étant un enjeu prioritaire pour 
le territoire. La résolution de cette question doit permettre de 
mettre en valeur le travail engagé pour adapter, à l'horizon 
2045, la Sambre Avesnois aux enjeux de sobriété foncière, de 
protection des sols et de préservation du cadre naturel et patri-
monial local. 

p 
2 
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Le SM SCoT note la vigilance concernant le Contournement 
Nord de Maubeuge (actuellement inscrit sur la liste B des 
PENE).  
 
Le SM SCoT sollicite un échange avec les services de l'Etat 
avant l'approbation du document (soit avant la fin de l'année 
2026) afin de reformuler la demande d'inscription du Contour-
nement Nord de Maubeuge au sein de la liste 1.  
 
Seront annexés au dossier d'enquête publique l'ensemble des 
courriers et avis sollicitant la modification de l'arrêté ministé-
riel ainsi que ce dernier.  
 
Par ailleurs, le Syndicat Mixte du SCoT souhaite rappeler que la 
demande a été formulée plusieurs fois dans le cadre d'avis du 
conseil syndical rendus par délibération et notamment ceux 
concernant les modifications n°1 et 2 du SRADDET Hauts-de-
France.  
 
Dans tous les cas, il conviendra d'ajouter le paragraphe suivant 
aux pages 48/49 du DOO à ce sujet : "L'arrêté du 31 mai 2024 
relatif à la mutualisation nationale de la consommation d'es-
paces naturels, agricoles et forestiers des projets d'envergure 
nationale ou européenne d'intérêt général majeur mentionne 
à l'article 4 : "L'annexe II mentionne à titre indicatif des pro-
jets susceptibles d'être identifiés dans l'annexe I à l'occasion 
d'une modification du présent arrêté, sous réserve des condi-
tions prévues aux 7° et 8° du III et au III bis de l'article 194 de 
la loi du 22 août 2021 susvisée.".   
 
Dans l'attente de cette mise à jour, sollicitée à plusieurs re-
prises par courriers du Syndicat Mixte à destination du minis-
tère, avec copie Région Hauts-de-France et Département du 
Nord, et considérant que le projet est inscrit en annexe II, la 
consommation foncière générée par le projet de contourne-
ment n’est pas inscrite dans le présent SCoT."  
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Par ailleurs, il sera également nécessaire de préciser cette jus-
tification au sein de la justification des choix retenus.  
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Je souhaite également attirer votre attention sur le compte fon-
cier octroyé en matière d'habitat. Comme évoqué ci-avant, 
votre projet prévoit de 85,3 hectares pour l'habitat, l'équipe-
ment et les infrastructures. Or, le portail de l'artificialisation fait 
apparaître une consommation de 88,6 hectares pour l'habitat 
entre 2021 et 2023. Une première analyse des territoires com-
munaux à partir de l'outil "Remonter le temps" de l'IGN laisse 
toutefois supposer l'existence d'anomalies dans ces données. 
A titre d'exemple, le portail comptabilise plus de 27 hectares 
consommés pour l'habitat sur la commune de Feignies, ou en-
core 3,8 hectares sur la commune de Jeumont, données qui ne 
paraissent pas correspondre à l'évolution des territoires au re-
gard des photos aériennes. Toutefois, il vous appartient d'ap-
porter les éléments contradictoires permettant de fiabiliser les 
données en la matière. En l'absence de cette analyse, le 
compte foncier "habitat" dédié à la CAMVS devra être forte-
ment rehaussé, celui octroyé à cette intercommunalité étant, 
selon le portail national de l'artificialisation, déjà dépassé. Je 
souligne que cette option vous contraindrait à réduire les enve-
loppes foncières sur les autres intercommunalités.  

p 
2 

D
O

O
  

Pa
ge

 4
8 

/4
9 

Les données indiquées à titre indicatif page 49 du DOO seront 
actualisées via les données OCS2D (2021-2024) qui n’étaient 
pas disponibles à l’arrêt de projet du SCOT. 
 
Ainsi, les données indiquées à titre indicatif pourront être préci-
sées.  
 
De cette manière, il sera possible de recalculer les espaces ré-
ellement consommés, et notamment au niveau des exemples 
cités dans le courrier, sur lesquels il y avait effectivement des 
anomalies de comptage.  
 
Par ailleurs, le DOO autorise la fongibilité des postes (habitat et 
développement économique) sous réserve du respect global 
du compte foncier dédié à chaque intercommunalité (prescrip-
tion n°72 page 50).  
 
De cette manière, si le compte foncier "habitat" dédié à la 
CAMVS doit être réhaussé, cela pourra se faire grâce à la fongi-
bilité des hectares alloués au poste du développement écono-
mique plutôt qu'au détriment des autres intercommunalités.  
 
Ainsi, le développement de chaque intercommunalité ne se voit 
pas amputer des hectares qui leur sont octroyés initialement et 
tout cela dans le respect de l'enveloppe globale allouée au 
SCoT dans le SRADDET HDF (210 ha pour la période 2021-
2031).  
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Pour conclure sur ce sujet foncier, je tiens à souligner le travail 
réalisé en matière de renaturation. L'identification des poten-
tiels de renaturation, présentés sous forme de cartographie, 
constitue une information pertinente pour les communes et dé-
clinable rapidement au sein des plans locaux d'urbanisme in-
tercommunaux. Ces opérations seront, en effet, essentielles 
pour favoriser la préservation de la biodiversité et, en même 
temps, offrir aux territoires des opportunités supplémentaires 
afin de développer des projets qui ne pourraient se concevoir 
qu'en extension urbaine. Sur ce sujet, je partage la définition de 
la renaturation que vous avez souhaité préciser dans le DOO, 
notamment en indiquant que la déduction du compte foncier 
de ce type d'opérations est conditionnée à la réalisation effec-
tive des travaux. Cette assurance me paraît indispensable afin 
de respecter l'esprit du ZAN.  p 

2 

D
O

O
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ge
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Le SM SCoT confirme que l'étude servant à identifier les poten-
tiels de renaturation menée par le PNRA dans le cadre de la ré-
vision du SCoT constitue un outil qu'il appartient aux EPCI de 
s'approprier pour de futures opérations. 

9 
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Enfin, je retiens la précision des données inscrites au sein du 
DAACL. En matière de commerce, les éléments qui y sont fixés 
et le travail cartographique réalisé me semblent de nature à 
éclairer les débats qui peuvent être menés au sein de la com-
mission départementale d'aménagement commercial (CDAC). 
Toutefois, j'attire votre attention sur l'emploi récurent du condi-
tionnel, réduisant la portée des orientations que vous souhaitez 
poursuivre. Aussi, afin d'éviter toute interprétation possible des 
dispositions à respecter, je vous invite à affirmer les règles à 
suivre à suivre et à fixer précisément les régimes dérogatoires 
permis.  p 

3 

D
AA

C
L 

  

Le SM SCoT note ces remarques concernant la rédaction du 
DAACL. La rédaction pourra être adaptée en ce sens. 
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En matière de développement artisanal, je note votre volonté 
d'autoriser la vente directe associée à des locaux artisanaux. 
Sans m'opposer à cette orientation, je souhaite attirer votre vi-
gilance sur les effets d'une telle règle sur les espaces agricoles 
et naturels. En effet, il me paraît prudent de vérifier si cette dis-
position ne serait pas de nature à développer le trafic routier, et 
les nécessités de stationnement, sur des espaces où la préser-
vation du caractère agricole et des enjeux environnementaux 
serait primordiale. Aussi, dans cette optique, je souhaite que 
cette règle soit davantage cadrée.  

p 
3 

D
AA

C
L 

  

Le SM SCoT note la vigilance à avoir sur le sujet de l'artisanat. 
Le DAACL sera ajusté afin de préciser que les activités de vente 
directe autorisées sont uniquement des activités accessoires à 
une activité artisanale principale. Ces activités ont vocation à 
être implantées en lien avec des locaux artisanaux existants ou 
prévus dans les secteurs dédiés à cet usage et ne visent pas à 
favoriser l'implantation de nouveaux points de vente isolés au 
sein des espaces agricoles ou naturels. 
 
Afin de mieux encadrer cette disposition, il sera également pré-
cisé que les projets susceptibles de générer des incidences si-
gnificatives en matière de circulation ou de stationnement de-
vront être accompagnés d'une étude de trafic, ou de toute 
étude d'impact adaptée, permettant de démontrer leur compa-
tibilité avec les enjeux de préservation des espaces agricoles, 
naturels et forestiers. 
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En conclusion, je souligne les orientations retenues pour ac-
corder le développement de votre territoire avec le cadre fixé 
par le SRADDET. En conséquence, je vous informe que j'émet, 
sous réserve de la prise en compte des observations émises, 
un avis favorable sur votre projet.  p 
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l Le SM SCoT prend acte avec satisfaction de l'avis préfectoral. 
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La Chambre d'Agriculture NPDC considère que la prescription 
n°1 du DOO du SCoT Sambre Avesnois soulève une probléma-
tique importante en matière de maîtrise de la consommation 
foncière, dans la mesure où elle vise une stabilisation de la po-
pulation sans définir d'objectif démographique chiffré et par-
tagé à l'échelle des EPCI, ni préciser clairement l'état initial de 
la population servant de référence (population au temps 0). En 
l'absence de ces éléments, les intercommunalités pourraient 
être conduites à surestimer leurs besoins en logements, ce qui 
risquerait d'entraîner une urbanisation excessive, en particulier 
dans les communes rurales, au détriment des terres agricoles. 
La CA demande que cette orientation soit précisée, notamment 
par la définition d'un niveau de population de référence expli-
cite ainsi que d'objectifs démographiques partagés, et traduite 
de manière opérationnelle dans la prescription, en cohérence 
avec l'objectif de stabilisation de la population, afin de garantir 
une déclinaison maîtrisée dans les futurs PLUi.  

An
ne

xe
, p

 1
 

D
O

O
  

p 
12

/1
3 

L'objectif démographique de référence étant la stabilisation dé-
mographique, il est donc de 0% pour l'ensemble des EPCI à ho-
rizon 2045.  
 
Comme évoqué dans la justification des choix (tableau de syn-
thèse page 44), l'objectif de stabilisation à 0%, d'emblée ambi-
tieux sur un territoire en décroissance démographique, se base 
sur la situation en 2021 (données INSEE), à savoir 226 970 ha-
bitants.  
 
L'objectif cible est de garder ce nombre d'habitants à l'horizon 
2045.  
 
L'objectif chiffré est donc bel et bien défini, en revanche, il est 
possible de faire évoluer la rédaction de la prescription 1 du 
DOO afin de préciser le T0 à 2021.  
 
De plus, la question de la production de logements est cadrée 
par la prescription n°7 en page 15 du DOO, tout cela en lien 
avec le ZAN et le respect des comptes fonciers locaux. 
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La CA prend acte de l'objectif fixé par la prescription n°5 du 
SCoT SA, visant ainsi à ramener la vacance résidentielle à 7% à 
l'horizon 2045. Cet objectif s'inscrit dans une démarche de mo-
bilisation du bâti existant et constitue, à ce titre, un levier es-
sentiel pour limiter l'artificialisation des sols. La CA souscrit 
pleinement à l'ambition de réduire de manière importante le ni-
veau de vacance du territoire et encourage la mise e œuvre de 
dispositifs permettant d'en assurer l'atteinte effective.  An

ne
xe

, p
 1
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p 
14

 

Le SM SCoT prend acte avec satisfaction de cette observation. 
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La CA NPDC relève que la prescription n°7 du DOO du SCoT SA 
fixe un objectif de production de 382 logements neufs par sur la 
période 2025-2045, compatible avec les hypothèses démogra-
phiques et les principes de densification affichés par le docu-
ment. Toutefois, la répartition territoriale prévue, qui attribue 
164 logements par an aux communes hors pôles, apparaît éle-
vée au regard du caractère rural de ces communes et de leurs 
potentiels limités de renouvellement urbain. Dans ce contexte, 
et si les objectifs de reconquête de la vacance et de production 
en renouvellement urbain ne sont pas pleinement atteints, une 
pression pourrait s'exercer sur les terres agricoles, avec un 
risque de recours plus important à l'extension urbaine. A cet 
égard, la CA souligne la nécessité de mobiliser en priorité les 
gisements de densification au sein du tissu bâti existant, afin 
de limiter strictement le recours à l'ouverture de nouvelles 
zones à urbaniser. Elle affirme également que le changement 
de destination, lorsqu'il porte sur du bâti existant en zone A et 
N, constitue un levier pertinent et à privilégier pour répondre 
aux besoins en logements, permettant de contribuer directe-
ment aux objectifs de sobriété foncière.  An

ne
xe

, p
 1

 

D
O

O
  

p 
15

 

Le chiffre de la production de logements neufs par an est plus 
élevé pour les communes hors pôle sur 20 ans que sur les 
autres types de pôle de l'armature territoriale car il y a plus de 
communes hors pôles (118/150 hors pôle sur l'arrondisse-
ment).  
 
Concernant la dernière remarque, c'est précisément l'objectif 
du SCoT de mobiliser en priorité les gisements de densification 
au sein du tissu urbain existant (prescription n°27, mobilisation 
des dents creuses + notion d'enveloppe urbaine).  
 
Le SCoT intègre pleinement la volonté de limiter le recours à 
l'ouverture de nouvelles zones à urbaniser, tout en favorisant la 
mixité fonctionnelle dans l'esprit ZAN. 
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La CA considère que la prescription n°26 du DOO du SCoT SA, 
qui fixe des densités minimales de 30 logements à l'hectare 
dans les pôles et 20 logements/ha dans les autres communes, 
n'est pas suffisante. Elle regrette, à cet égard, une forme de re-
cul par rapport au SCoT opposable qui ne va pas dans le sens 
des objectifs de sobriété foncière affichés. Elle souligne égale-
ment que les communes des pôles d'importance, qui disposent 
de davantage de capacités d'accueil et de leviers d'action, ne 
semblent pas suffisamment mobilisées pour porter un effort de 
densification ambitieux. Dans ce contexte, la CA appelle à un 
renforcement des exigences en matière de densification, en 
particulier dans les pôles structurants, afin de garantir une ré-
elle limitation de la consommation d'espaces agricoles et natu-
rels.  

An
ne

xe
, p

 2
 

D
O

O
 

 p
 2

2 

L'objectif de densité n'est pas à entendre comme un seuil mini-
mal ou maximal par commune.  
 
Il s'agit d'une moyenne à l'échelle du SCoT.  
 
Les communes des pôles d'importance peuvent tout à fait aller 
au-delà des 30 logements/ha.  
 
Ces objectifs ont été arbitrés politiquement pour être cohérent 
avec la réalité de production de logements, qui devra effective-
ment ralentir pour être cohérent avec l'objectif démographique 
et le ZAN (là où le SCoT opposable avait un objectif trop ambi-
tieux et où les objectifs de productions de logements n'ont pas 
été atteints - cf bilan du SCoT).  
 
La prescription rédigée telle n'est donc pas bloquante.  
 
Il est également à préciser que le SCoT précédent donnait un 
objectif en moyenne par intercommunalité alors que la version 
révisée se base sur une construction de logement en moyenne 
par type de pôle de l’armature territoriale, justifiant un objectif 
ambitieux mais plus réaliste au regard du type de commune et 
donc plus réalisable et applicable. 
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La CA considère que la prescription n°27 du DOO du SCoT SA, 
qui prévoit l'identification et la mobilisation prioritaire des 
dents creuses avant toute extension urbaine, constitue un outil 
essentiel de protection du foncier agricole, dès lors que cette 
mobilisation doit s'opérer sans nuire au développement des ac-
tivités agricoles (notamment au regard des exigences d'accès, 
de circulation et de fonctionnement des exploitations). En favo-
risant la reconversion de parcelles déjà urbanisées ou partielle-
ment bâties, cette approche contribue à limiter l'ouverture de 
nouvelles zones constructibles et à recentrer le développement 
au sein des enveloppes urbaines existantes, conformément 
aux principes de gestions économes de l'espace et de lutte 
contre l'artificialisation des sols inscrits dans le SRADDET HDF, 
qui visent notamment à réduire la consommation des ENAF et à 
atteindre le ZAN à l'horizon 2050.  An

ne
xe

, p
 2
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p 
23

 

Le SM SCoT note cette observation.  
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Notre Etablissement prend note avec satisfaction des prescrip-
tions 29 à 32 allant dans le sens d'une optimisation foncière. 
Pour autant la veille foncière ne doit pas être uniquement "en-
couragée". Nous estimons qu'elle est indispensable pour ap-
porter une réponse rapide et satisfaisante à la prescription. Il 
est fait référence à la prescription 29 à un inventaire des ZAE. 
L'inventaire des ZAE est une obligation règlementaire issue de 
la loi climat et résilience du 21 aout 2021. L'article L. 318-1 du 
Code de l'urbanisme prévoit que [citation du CU]. Cet inven-
taire a-t-il déjà été réalisé ? Peut-on en avoir connaissance ? S'il 
n'a pas été réalisé, dans quelle temporalité va-t-il l'être ? La CA 
insiste sur le fait que le travail d'optimisation au sein des ZAE 
doit être privilégié, cela doit même être une priorité. Notre éta-
blissement s'interroge sur l'éventuel lien entre cet inventaire 
des ZAE et le travail réalisé en 2023 ADU-MODAAL cité en page 
46 de la justification des choix sur les friches industrielles et ur-
baines ? 

An
ne

xe
, p

 3
 

D
O
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p 
27

/2
8/

29
 

En effet, certaines prescriptions du DOO peuvent apparaitre 
comme "peu contraignantes".  
 
Le DOO a fait l'objet d'une relecture juridique par le cabinet 
LANDOT. Le cabinet a conseillé le syndicat mixte sur l'écriture 
des prescriptions afin de prendre en compte des décisions de 
conseil d'Etat. (cf. Références ci-dessous) 
 
"Le Conseil d’Etat considère de façon constante qu’à l’excep-
tion des cas limitativement prévus par la loi, un SCoT ne peut 
contenir des normes prescriptives et doit se borner à fixer des 
orientations et des objectifs (CE, 18 décembre 2017, Associa-
tion ROSO et a., req. n° 395216)."  
 
"Les prescriptions, objectifs ou orientations fixées par les SCoT, 
même chiffrés, ne doivent pas interférer, par leur précision ex-
cessive avec le contenu d’autres documents et les compé-
tences d’autres organismes (CE, 10 janvier 2007)" 
 
Dans tous les cas et dans le cadre de la mise en œuvre du 
SCoT, ces thématiques sont importantes et le SM SCoT rejoint 
la Chambre d'Agriculture sur la veille foncière.  
 
Enfin, concernant les inventaires ZAE, ils ont été réalisés pour 
l'ensemble des EPCI. Néanmoins, ils ne sont pas tous acces-
sibles car pas tous n'ont été votés et validés par les EPCI, les 
rendant non accessible au tout public pour le moment (CAMVS 
et 3CA approuvés et CCPM et CCSA réalisés). Ils serviront, 
dans tous les cas, d'appui à l'évolution des PLUi.  
 
Par ailleurs, le DOO fait état de prescriptions qui donne la prio-
rité au réemploi des friches.   
 
L'inventaire des friches réalisé par l'ADU, en collaboration avec 
le Bureau d’études MODAAL (étude financée par l’ADEME) a 
une dimension plus large. Cette étude a notamment été utilisée 



 

20 
 

dans le cadre de l'élaboration de l'étude des potentiels de rena-
turation, annexée au SCoT Sambre Avesnois. 
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Nous soulignons avec intérêt l'ajout de cette prescription qui 
découle d'une demande de nos services lors du COTEC le 
29/09/2025. En effet, la justification des extensions fait partie 
de la stratégie foncière et nous insistons sur la priorité qui doit 
être donnée à la reconquête des friches, la réutilisation des bâ-
timents vacants, es espaces dégradés ou sous occupés. L'ou-
verture à l'urbanisation en extension doit arriver en dernier re-
cours. Nous partageons la nécessité de travailler en amont sur 
la base du triptyque "ERC", notamment en mesurant l'impact 
des projets sur l'activité agricole.  An

ne
xe

, p
 3
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O
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p 
28

 

Le SM SCoT note cette observation.  
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Le dossier met en évidence des projets structurants pour l'ar-
rondissement. Certains ont été retenus au titre des PENE-PER. 
Nous comprenons à l'examen du dossier que l'inscription de 
ces projets économiques majeurs dans le SCoT n'exonère pas 
les zones concernées de l'obligation d'appliquer la séquence 
"ERC". Elles doivent de fait intégrer les enjeux liés à la res-
source en eau souterraine (qualité et quantité), à la protection 
et préservation des zones humides ainsi qu'aux impacts, di-
rects ou indirects, sur les activités agricoles, y compris les me-
sures de compensation environnementales. Nous soulignons 
avec intérêt la mise en œuvre de ce principe. Toutefois, si l'on 
prend l'exemple de la zone de la Salmagne sur le territoire de la 
CAMVS retenu comme PER : la CA s'interroge sur l'intérêt et les 
conséquences du développement d'un tel projet sur un site qui 
se retrouve à priori en zone humide, à proximité de l'aire d'ali-
mentation de captage de Vieux-Reng et abritant des espèces 
protégées. Nous craignons au vu de la localisation et de l'en-
vergure du projet, des conséquences environnementales 
lourdes nécessitant des compensations importantes, qui pour-
raient dépasser la surface du projet initial.  An
ne

xe
, p

 3
 

D
O

O
 

p 
28

 

Concernant les projets économiques majeurs et structurants 
identifiés dans le SCoT à l'échelle de l'arrondissement, il est à 
la charge des EPCI de réaliser les études pour mener à bien ces 
projets dans le respect des règles qui cadrent cela dans le 
SCoT.  
 
Le fait qu'ils soient identifiés signifie que, si les prescriptions 
sont respectées, le SCoT ne sera pas bloquant pour ces projets.  
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Le dossier inscrit ; "Les PLUi appliquent la séquence « Éviter-
Réduire-Compenser » avant toute nouvelle urbanisation, en 
veillant à ce que d’éventuelles compensations environnemen-
tales se fassent en priorité hors  
foncier agricole lorsque c’est possible". Nous rappelons que la 
recherche de compensations environnementales doit être 
faite, en priorité en dehors de l'espace agricole (au sens des re-
commandation préfectorales et du rapport de la délégation in-
terministérielle).  An

ne
xe

, p
 3
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p 
30

 

Le SM SCoT prend bonne note de cette observation.  
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La CA se permet de rappeler que la Charte régionale ERC si-
gnée en 2019 par le Préfet de Région, le Président du Conseil 
Régional et le Président de la chambre régionale d'agriculture 
prévoyait déjà une stratégie de mise en œuvre des compensa-
tions environnementales de façon à éviter leurs impacts sur le 
foncier et l'économie agricole. Plus récemment, le Préfet du 
Nord a élaboré le 13 mars 2024 avec une "doctrine" de mise en 
œuvre des compensations environnementales et mis en place 
en concertation avec le monde agricole des revues de projets 
d'aménagement par territoire afin d'étudier les solutions de 
moindre impact sur l'économie agricole de ces projets et de 
leurs compensations environnementales. Ainsi, la mise en 
œuvre des compensations environnementales doit bien se faire 
selon l'ordre de priorité suivant : 1. Sur le site même du projet 
d'aménagement qui induit les compensations : utilisation des 
toits et façades (coefficient de biotope), des espaces verts (ex: 
remplacer les pelouses par de l'écologie sans consommation 
de foncier supplémentaire..); 2. Sur des espaces non agricoles 
: friches urbaines ou industrielles ne pouvait avoir un autre 
usage, délaissés routiers, zones de dépôts, sur des espaces 
déjà naturels, gérés pouvant accueillir des mesures complé-
mentaires du fait de la possibilité d'additionnalité; 3. En dernier 
ressort, sur des surfaces agricoles, uniquement sur la base du 
volontariat, dans le cadre de mesures partagées avec la profes-
sion agricole. (1/2) An

ne
xe

, p
 4
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31

 

Le SM SCoT prend bonne note de cette observations. Il sera 
possible de faire référence à la doctrine citée.  
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(2/2) Nous prenons note avec satisfaction des points mention-
nés dans la prescription sur la continuité et le fonctionnement 
des exploitations et notamment la prise en compte de la de-
mande de nos services formulée lors du COTEC du 
29/09/2025. Ces points sont essentiels au maintien et au bon 
développement de l'activité agricole du territoire. Une re-
marque sur la rédaction de la prescription "Les PLUi sont invi-
tés à "encourager" (prescription 43) : nous suggérons de rem-
placer "encourager" par "permettre". Vu les enjeux de conti-
-uité et de fonctionnement des exploitations portant sur la dé-
-inition des zones A et N lors de la révision des documents d'ur-
-anisme, nous demandons que le paragraphe recommanda-
-ions bascule en prescriptions. En effet, il est indispensable 
d'être vigilant à la délimitation des zones A et N pour ne pas 
compromettre un projet d'activité agricole. Le code de l'urba-
nisme n'impose pas, dans un PLU, de classement systéma-
tique, pour les espaces agricoles et naturels, cultivés ou non : 
la collectivité a la possibilité juridique de les classer en zone A 
ou N. Ainsi, comme indiqué dans la charte agriculture et urba-
nisme signée en septembre 2022, le zonage A, s'il est assorti de 
dispositions règlementaires adéquates, n'est pas contradic-
toire avec la préservation des enjeux naturels. [extrait de la 
charte]. La CA demande que les espaces mis en valeur par l'ac-
tivité agricole (qu'il s'agisse de terres labourables ou de prai-
ries) soient classés dans un zonage agricole. A, voire A indicé 
afin de concilier les différents enjeux tout en maintenant la vo-
cation et la pérennité de l'activité économique agricole. Le 
DOO prévoit que les PLUi assurent la viabilité de l'ensemble 
des sièges d'exploitation, la continuité de leur activité, la des-
serte et la circulation agricole (prescription 43). Le DOO pré-
cise que les dispositions des PLUi veilleront à ne pas empêcher 
les circulations agricoles sur le territoire. Pour autant, nous de-
mandons que les exploitants agricoles soient associés aux ré-
flexions relatives à un projet d'aménagement, ceci dans l'objec-
tif de concilier exercice normal de l'activité agricole avec le dé-
-eloppement et l'aménagement des communes.  An

ne
xe

, p
 4
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31

 

Il sera possible de faire évoluer la rédaction de la prescription, 
notamment en changeant le terme "encourager" par "per-
mettre". 
 
Le paragraphe "recommandations" de la prescription n°43 
(page 31 du DOO) n'est pas placé en prescription car, lors de 
l'élaboration du DOO et de la concertation qui a eu lieu lors des 
Comités Techniques, le choix a été fait de ne pas imposer, au 
sein du SCoT de zonage réglementaire, mais simplement de ca-
drer en donnant les directives aux PLUi.  
 
Aussi, il n'est pas du ressort du SCoT d'imposer un zonage, 
mais d'orienter les PLUi à le faire.  
 
Possibilité d'ajouter en recommandation l'association des ex-
ploitants agricoles aux réflexions relatives aux projets d'aména-
gement.  
 
Possibilité de remonter le 2ème paragraphe en recommanda-
tion : « Lorsque des enjeux agricoles et naturels sont identifiés à 
proximité des exploitations agricoles existantes, le PLUi devra 
adapter finement le zonage à la prise en compte de ces 
doubles enjeux (par exemple : zonages indicés…) ». 
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Le DOO précise que les PLUi devront identifier les bâtiments 
agricoles qui pourront changer d'affectation au titre de l'article 
L. 151-11 du code de l'urbanisme. Nous souhaiterions que ce 
point soit davantage détaillé dans le DOO afin d'aiguiller les 
PLUi sur la façon de prendre en compte cette obligation prévue 
par le code de l'urbanisme (du point de vue du règlement gra-
phique, mais également du règlement écrit). En effet, le chan-
gement de destination permet de donner une autre vocation à 
des bâtiments qui n'auraient plus d'usage agricole (trop étroit, 
plus adapté). Ces bâtiments peuvent se situer à la fois sur des 
exploitations en activité ou sur des exploitations qui ont cessé 
leur activité. A titre d'exemple : un bâtiment traditionnel d'éle-
vage peut être transformé en gîte rural : dans ce cas, la destina-
tion exploitation agricole est modifiée pour de l'hébergement 
touristique. Pour cela, un inventaire exhaustif du bâti existant 
dans l'espace rural est nécessaire au moment de l'élaboration 
du PLUi. Il ne faut pas uniquement le cantonner au bâti au sein 
des zones A et N inclus au sein de la tâche urbaine.  Les desti-
nations autorisées au titre du changement doivent être prévues 
au règlement écrit du PLUi (commerce, hébergement, habita-
tion, bureaux, artisanat...). Pour conclure, le repérage au titre 
du changement de destination est une opportunité à ne pas né-
gliger. Il convient de ne pas être limitant car il s'agit d'un poten-
tiel important tant au niveau de la préservation du patrimoine 
bâti du territoire que de la limitation de consommation foncière 
sur des ENAF. Le CA, au moment où elle sera consultée sur une 
demande d'autorisation d'urbanisme, veillera à ce que le chan-
gement de destination ne vienne pas compromettre l'activité 
agricole (réciprocité des bâtiments d'élevage).  An

ne
xe

, p
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Le SM SCoT note ces remarques.  
 
Au regard de celles-ci, il propose d'ajouter à la prescription 
n°45 déjà existante : 
 
 "Les PLUi sont invités à utiliser les outils réglementaires en leur 
possession afin de prendre en compte les modalités précitées 
au sein du code de l'urbanisme (règlement graphique, règle-
ment écrit, etc). Pour ce faire, le SCoT encourage les PLUi à réa-
liser un inventaire du bâti existant dans l'espace rural au mo-
ment de la révision du PLUi afin de mieux orienter les change-
-ents de destinations qui seront inscrits au sein du règlement 
écrit du PLUi.  
 
L’inventaire permettra une revue au cas par cas si nécessaire 
pour ne pas limiter un changement de destination qui serait op-
portun (par exemple : un bâtiment traditionnel d'élevage peut 
être transformé en gîte rural > transformation en hébergement 
touristique)."  
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A l'examen du DOO, "les PLUi identifient et protègent prioritai-
rement les prairies permanentes, en particulier en zones hu-
mides et notamment celles inventoriées dans le cadre des 
Sage ou à haute valeur patrimoniales (réservoirs de biodiver-
sité), les haies et les mares".  Nous souhaitons nous assurer 
que la protection dont il est fait référence se limite uniquement 
au classement en zone A.  An

ne
xe

, p
 5

 

D
O

O
 

p 
32

 

Le SCOT n’a pas vocation dans son DOO à préciser ces objec-
tifs et orientations. 
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Pour ce qui est des recommandations, nous les partageons et 
relevons avec satisfaction la prise en compte de la remarque 
des services de la Chambre d'Agriculture formulée à ce sujet 
lors du COTEC du 29/09/2025. Ce sujet relève bien de l'ordre 
de la recommandation et non de la prescription. Nous insistons 
sur le fait que la prairie est à considérer comme une culture 
dans l'assolement des exploitations et il en va de l'enjeu écono-
mique de pérennité des exploitations et de leur transmission 
d'apporter plus de flexibilité dans l'assolement. Ainsi, il est 
dangereux de venir sanctuariser les prairies dans les docu-
ments d'urbanisme. De plus, nous attirons l'attention sur l'exis-
tence d'une règlementation déjà stricte autour de la préserva-
tion des prairies : plusieurs dispositifs réglementaires enca-
-rent déjà le retournement des prairies permanentes dans la 
Région Hauts-de-France. La conversion de prairies est régie par 
des dispositions propres à la Politique Agricole Commune 
(PAC) et par les règlementations visant la protection de l'envi-
ronnement, notamment celles inscrites dans le SDAGE Artois-
Picardie et dans le programme d'actions en vue de la protection 
des eaux contre la pollution par les nitrates (programme d'ac-
tions régional - PAR HDF). Dans le cadre de la politique agricole 
commune (PAC), les agriculteurs doivent assurer collective-
ment, à l'échelle régionale, le maintien des surfaces de prairies 
permanentes. Le régime d'autorisation préalable au retourne-
ment de prairies permanentes au titre de la PAC demeure levé 
en HDF pour la campagne 2026. Cela permet davantage de 
souplesse aux exploitants agricoles dans la gestion de leurs 
prairies et de leurs assolements. La conversion de prairies per-
manentes en un autre couvert est interdite : en zones humides, 
dans les périmètres protégeant les captages, dans les aires 
d'alimentation de captage, sur les sols dont la pente est supé-
rieure à 7%. Le retournement des prairies est soumis à déclara-
tion (moins de 4ha) ou à autorisation dont les modalités sont 
définies par arrêté préfectoral annuel.  An

ne
xe

, p
 5

 

D
O

O
 

p 
32

 

Le SM SCoT prend bonne note de ces éléments. 
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Par dérogation, un agriculteur peut bénéficier d'une autorisa-
tion individuelle de conversion d'une prairie permanente située 
dans une aire d'alimentation de captage ou sur un sol ont la 
pente est supérieure à 7%. Cette autorisation est délivrée sous 
réserve de l'implantation d'une surface en prairie au moins 
équivalente à la surface convertie : dans la même aire d'ali-
mentation de captage ou dans une zone de pente de plus de 
7% ; avec obligation de la maintenir pendant une durée d'au 
moins 5ans à partir de la date d'implantation ; en respectant les 
modalités pratiques définies dans l'arrêté préfectoral annuel. 
Sur le territoire du SAGE SAMBRE, le règlement impose pour 
tout retournement de prairie, de compenser par la mise en prai-
rie d'une superficie équivalente pour assurer au minimum les 
mêmes fonctionnalités à l'échelle du bassin versant concerné.  An

ne
xe

, p
 6

  

D
O

O
 

p 
32

 

Le SM SCoT prend bonne note de ces éléments. 
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La CA souligne l'existence d'une cadrage réglementaire déjà 
très rigoureux et demande : le zonage agricole dans les PLUi 
(zonage adapté à la protection de l'espace mis en valeur pour 
l'activité agricole); que la protection des prairies au PLUi ne soit 
pas plus contraignante que la réglementation en vigueur; que 
les prairies ne soient pas sanctuarisées = le PLUi n'a pas voca-
tion à gérer les pratiques culturales : laisser de la souplesse 
dans un bu de maintien de maintien de l'élevage (regroupe-
ment de troupeaux, pâturages tournants etc); que le travail 
d'identification des prairies qui mériteraient une protection 
pour des raisons de risque de ruissellement soi fait en con-
certation avec les agriculteurs. Il faut veiller à ne pas créer de 
problème d'équité entre agriculteurs : il serait malvenu qu'au 
sein d'un même département des exploitants ayant des prairies 
protégées au titre du code de l'urbanisme ne peuvent plus pro-
créer au retournement alors que d'autres peuvent librement 
modifier leurs pratiques. La CA insiste sur le fait qu'il n'est pas 
du ressort des documents de planification de guider les pra-
tiques culturales et d'aller plus loin que l'arrêté Zones vulné-
rables qui permet le retournement des prairies après accord et 
compensation. A l'examen du DOO "Les PLUi sont invités à pré-
server les aires d'alimentation de captage afin de préserver la 
ressource en eau en évitant l'implantation d'activités pol-
luantes et en préservant les haies et prairies présentes sur ces 
secteurs". Malgré nos remarques formulées par nos services à 
la suite du COTEC du 29 septembre 2025, nous déplorons le 
maintien de ce paragraphe, bien qu'il soit transformé en recom-
mandation et non plus en prescription. Nous rappelons à nou-
veau qu'il n'est pas du ressort des PLUi d'orienter par leur règle-
ment ou leur PADD, les systèmes d'exploitation. Pour rappel, 
les SCoT et PLUi n'ont pas vocation à diriger les pratiques agri-
coles. Il ne faut pas stigmatiser un type d'agriculture par rap-
port à un autre. En tout état de cause, les PLUi ne devra pas 
mettre "sous cloche" les territoires agricoles concernés par une 
AAC, l'agriculture devra continuer de s'y développer et à être 
productive. L'AAC ne devra pas non plus être un frein à des 
nouvelles installations agricoles.  An

ne
xe

, p
 6

  

D
O

O
 

p 
32

 

A la lecture de ces remarques, le SM SCoT propose d'ajouter la 
recommandation suivante :  
 
"Le SCoT encourage les intercommunalités à associer les agri-
culteurs aux démarches, dès lors que les sujets peuvent les 
concerner (par exemple : identification des prairies qui mérite-
raient une protection pour risque de ruissellement...)".  
 
Concernant la remarque globale, les recommandations exis-
tent pour cadrer et inciter les PLUi, néanmoins, il n'y a pas de 
caractère réglementaire et charge aux PLUi de s'en saisir. 
 
L'idée n'est pas de stigmatiser telle ou telle pratique agricole, 
au contraire, il s'agit de valoriser davantage les pratiques res-
pectueuses de l'environnement (conformément aux disposi-
tions pertinentes de la charte de parc pour les communes si-
tuées dans ce périmètre également).  
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Nous partageons "Les projets photovoltaïques sont localisés 
en priorité sur toitures, ombrières de parking, friches ne pou-
vant faire l'objet d'une autre qualification, ou accotements". 
Néanmoins, nous demandons de remplacer "le photovoltaïque 
sur des surfaces à usage agricole sera évité autant que pos-
sible" par "le photovoltaïque au sol est impossible en zone agri-
cole, naturelle et forestière" en dehors des espaces prévus au 
document cadre. Nous notons que les documents d'urbanisme 
permettent l'agrivoltaïsme tel que défini par la loi APER du 10 
mars 2023.  An

ne
xe

, p
 6

 

D
O

O
 

p 
33

 

Au regard de cette remarque, le SM Mixte du SCoT Sambre 
Avesnois propose de compléter la prescription existante :" le 
photovoltaïque sur des surfaces à usage agricole sera évité au-
tant que possible et son implantation devra prendre en compte 
le document cadre issu de la loi APER".  
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Nous notons le grand intérêt à ce qu'à chaque révision de docu-
ment d'urbanisme, un diagnostic agricole soit travaillé/actua-
lisé. Il s'agit d'un outil d'aide à la décision indispensable pour 
mesurer les impacts des projets d'urbanisation sur l'activité 
agricole. Il est primordial que la profession agricole continue 
d'être associée aux discussions avec le PNR et le SCoT et que 
le SCoT ait ce rôle d'animateur. Nous partageons le principe de 
l'observatoire selon les modalités à déterminer et souhaitons 
élargir son champ d'actions à l'ensemble des fonciers (friches, 
vacance, potentialité dents creuses, renouvellement urbain...).  An

ne
xe

, p
 6

 

D
O

O
 

p 
33

 

Le SM SCoT partage cette réflexion. 
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Il est nécessaire de distinguer changement de destination et 
activité de diversification agricole. L'article L311-1 du code ru-
ral précise que "sont réputées agricoles toutes les activités cor-
respondant à la maitrise et à l'exploitation d'un cycle biologique 
de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs 
étapes nécessaires au déroulement de ce cycle ainsi que les 
activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le 
prolongement de l'acte de production ou qui ont pour support 
l'exploitation. Ainsi, les activités qui sont dans le prolongement 
de l'acte de production (vente de produits par exemple) sont 
bien des activités agricoles et ne nécessitent pas que le bâti-
ment en question ait été repéré au titre du changement de des-
tination.  An

ne
xe

, p
 7

 

D
O

O
 

p 
38

 

Le SM SCoT prend note et fera évoluer les prescriptions n°45 et 
63 qui traitent de ce sujet.  
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Le SRADDET prévoit un taux de réduction de la consommation 
d'ENAF de 69,8% pour la décennie 2021-2031 fixant une enve-
loppe de 210 hectares. Nous notons la répartition des surfaces 
attribuées pour chaque EPCI à l'horizon 2031 (cf tableau p 48 
du DOO). Le dossier fait état de nombreux PER ou PENE hors 
compte foncier du SCoT. Elle s'étonne de voir écrit que le SCoT 
pourra être modifié si de nouveaux projets sont identifiés. Se 
pose la question d'une réelle volonté des élus de diminuer la 
consommation foncière sur le territoire.  

An
ne

xe
, p

 8
 

D
O

O
 

p 
48

 

Le SM SCoT accuse réception de cette remarque.  
 
En réponse, et en tout état de cause, le territoire se conforme à 
la trajectoire ZAN et le SCoT se place dans un rapport de com-
patibilité avec le SRADDET, notamment concernant le compte 
foncier alloué au territoire Sambre Avesnois.  
 
Concernant les PER, un appel à projet régional aura lieu chaque 
année. Di le territoire a de nouveau projet de développement, il 
pourra les soumettre sous réserve de respecter les critères ré-
gionaux.  
 
Ainsi, le SCoT pourra effectivement être modifié sur son 
compte foncier si de nouveau projets sont pris en charge au 
titre des PER dans le respect de l'enveloppe régionale allouée à 
ce sujet. 

29
 

C
ha

m
br

e 
d'

Ag
ric

ul
tu

re
 

So
br

ié
té

 fo
n-

ci
èr

e 
et

 Z
AN

 Notre Etablissement déplore une baisse de l'objectif de densifi-
cation urbaine fixé à 23 logements par hectare en moyenne 
contre 30 logements/ha au SCoT précédent. Un effort substan-
tiel de la densification devrait être opéré notamment dans les 
pôles d'importance, dans un souci e limitation de la consom-
mation foncière sur le territoire.  An

ne
xe

, p
 8

 

D
O

O
 

p 
52

 

Conformément à la justification des choix retenus, il s'agit d'ar-
bitrage politique établis sur des objectifs cohérents et à la fois 
réalistes avec les objectifs de besoin en logement et de 
comptes fonciers fixés.  
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 Nous comptons sur cette prescription pour qu'un inventaire et 
une veille des disponibilités et potentialités à l'intérieur de l'en-
veloppe urbaine existante et des friches soit actualisé (à 
l'échelle du SCoT). Nous notons que les documents d'urba-
nisme locaux auront la charge de cartographier ces espaces et 
de les mobiliser en priorité.  An

ne
xe

, p
 8

 

D
O

O
 

p 
52

 

Le Syndicat Mixte propose d'ajouter une recommandation à 
l'instar de la prescription n°78 : "Proposition de création d'un 
Comité Technique dédié au foncier avec notamment un suivi de 
l'évolution des tâches urbaines, un suivi de la consommation 
foncière..etc, associant autour de la table tous les partenaires 
intéressés par la thématique". 
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A la lecture du dossier, la CA constate que le territoire oriente 
la consommation d'espace prioritairement en faveur du déve-
loppement économique. Même si le dossier évoque la mutuali-
sation des services et la densification des zones existantes, 
nous souhaitons nous assurer que ces principes seront bien ré-
alisés avant l'extension ou l'ouverture de nouvelles zones d'ac-
tivités. D'ailleurs un phasage à l'ouverture des ZAE est-il envi-
sagé ? De surcroit, notre Etablissement considère que l'ouver-
-ure et/ou l'extension d'une ZAE doit être conditionnée au com-
-lement de l'intégralité des zones déjà existantes.  

An
ne

xe
, p

 8
  

D
O

O
 

p 
53

 

En effet, le projet de SCoT oriente la consommation d'espace 
en faveur du développement économique, conformément aux 
orientations principales et aux objectifs du SRADDET Hauts-de-
France.  
 
Enfin, il est techniquement impossible que l'ouverture ou l'ex-
tension de chaque ZAE soit conditionnée au comblement de 
l'intégralité des zones déjà existantes. Des entreprises déjà im-
plantées en ZAE peuvent en effet avoir des besoins de fonciers 
à moyen ou à long terme, ce qui vient geler certaines disponibi-
lités dans les ZAE existantes. Attendre l’urbanisation de ces 
sites avant d’ouvrir de nouvelles ZAE pourrait venir trop con-
traindre les nouvelles installations économiques sur le terri-
toire.   
 
Dans tous les cas, le SCoT prête une attention particulière à la 
priorité donnée à la réutilisation des locaux vacants ou à la ré-
habilitation de friches économiques.  
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Nous partageons la nécessité de travailler en amont sur la base 
du triptyque "Eviter, réduire, compenser" notamment en mesu-
rant l'impact des projets sur l'activité agricole. Nous rappelons 
que la recherche de compensations environnementales doit 
être faite, en priorité en dehors de l'espace agricole (au sens 
des recommandations Préfectorales et du rapport de la déléga-
tion interministérielle).  An

ne
xe

, p
 8
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Le SM SCoT prend bonne note de cette observation.  
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 Nous notons la volonté des élus du SCoT d'identifier et protéger 

les linéaires de haies, prairies…Sans remettre en cause ce re-
pérage, la CA souhaite ne voir repérer que les éléments impor-
tants et qui présentent un intérêt (haies fascines en lien avec 
l'érosion des sols) au titre de l'article L151-23 du code de l'ur-
banisme. De plus, ce repérage devra faire l'objet d'une concer-
tation avec la profession agricole. Notre établissement pose 
d'ores-et-déjà la condition que les documents d'urbanisme ne 
viennent ni interdire, ni limiter (en termes de superficie) la réali-
sation de nouveaux bâtiments agricoles.  An

ne
xe

, p
 9

 

D
O
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p 
54

 

La chambre d’agriculture est associée en tant que PPA à l’éla-
boration et l’évolution des PLUi. 
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 La volonté d'intégrer des espaces paysagers dans les zones 
d'activités existantes et/ou à créer ne doit pas conduire à une 
sur consommation du foncier.  

An
ne

xe
, p

 
9 D

O
O

 

p 
56

 

En effet, et, de surcroît, les comptes fonciers alloués ne le per-
mettraient pas.  
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Cf position de la Chambre sur la prescription n°45 (remarque 
n°23)  

An
ne

xe
, p

 
9 D

O
O

 

p 
57

 

 Cf. remarque n°23 
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La position de la CA est de pérenniser l'agriculture dans les 
zones humides en conciliant le développement des activités 
agricoles et la préservation des zones humides. Il est important 
de veiller à ne pas sanctuariser les zones humides et d'avoir à 
l'esprit que le règlement du PLUiH pourra inscrire les zones hu-
mides mises en valeur par l'activité agricole en zone agricole. 
Comme nous le rappelons souvent : la zone humide n'est pas 
un frein à la construction agricole.  An

ne
xe

, p
 1

0 

D
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O
 

p 
60

 

La prescription n°96 du DOO donne un cadre et invite les PLUi à 
telle ou telle classification.  
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"En ce sens, les intercommunalités, au travers de leurs docu-
ments d'urbanisme, définiront précisément les réservoirs de 
biodiversité, les espaces relais et les corridors écologiques de 
chaque sous-trame, en lien avec la charte de parc pour les terri-
toires du parc". "Les intercommunalités maintiendront et ren-
forceront les fonctionnalités des corridors écologiques ter-
restres et aquatiques (réseau de mares, bocage, forêt, zones 
humides…) de la Trame Verte et Bleue.  
Elles identifieront et accompagneront via les outils de planifica-
tion les projets de résorption des points  
de rupture des continuités écologiques". La CA ne remet aucu-
nement en cause ces principes dès lors qu'ils sont partagés 
lors d'une concertation avec la profession agricole. Elle pose 
d'ores-et-déjà la condition que les documents d'urbanisme ne 
viennent ni interdire, ni limiter (en termes de superficie) la réali-
sation de nouveaux bâtiments agricoles.  La CA s'interroge sur 
la volonté de classement en zone N des lisères forestières sur 
une bande 50 mètres et les cours d'eau sur une bande mini-
male de 10 mètres de part et d'autre des cours d'eau. Un clas-
sement en zone A doit être privilégié sur ces espaces actuelle-
ment exploités.  An

ne
xe

, p
 1

0 
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p 
61

 

La chambre d’agriculture est associée en tant que PPA à l’éla-
boration et l’évolution des PLUi. 
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Cf position de la chambre sur la prescription n°48 (remarque 
n°24)  

An
ne

xe
, p

 
10

 

D
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p 
64

 

 Cf. remarque n°24 
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La CA note le souhait de la définition du zonage des zones d'ex-
pansion de crues. Elle rappelle que ces zones peuvent être en-
visagées en dehors de l'espace agricole. A défaut, une concer-
tation avec la profession agricole doit être réalisée. La CA tient 
à rappeler sa doctrine (DOCTRINE DE LA CHAMBRE d'AGRI-
CULTURE DU NORD PAS DE CALAIS SUR LA LUTTE CONTRE 
LES INONDATIONS en date de mars 2024) dans la mise en 
œuvre de la lutte contre les inondations. La contribution de la 
profession agricole ne pourra intervenir qu'après la mise en 
place d'actions que nous jugeons prioritaires décrites ci-après, 
à savoir : l'entretien des curages des voies d'eau; la réalisation 
d'aménagements d'hydraulique douce (l'objectif est de ralentir 
le ruissellement lors de pluies modérées); ouvrages structu-
rants (si l'entretien, le curage et points d'eau ainsi que les amé-
nagements d'hydraulique douce ne s'avèrent pas suffisants, la 
concertation avec la profession agricole pourra être engagée 
sur la création d'ouvrage plus structurants de type "zone d'ex-
pansion de crue" (ZEC).).  An

ne
xe

 p
 1

0/
11

 

D
O

O
 

p 
66

 

Possibilité d'ajouter à la prescription n°108 : "si l'entretien, le 
curage et points d'eau ainsi que les aménagements d'hydrau-
lique douce ne s'avèrent pas suffisants, la concertation avec la 
profession agricole pourra être engagée sur la création d'ou-
vrage plus structurants de type "zone d'expansion de crue" 
(ZEC)." ou en recommandation.  
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S'agissant des études des axes de ruissellement, la CA tient à 
rappeler le travail déjà engagé avec les collectivités avec l'ap-
pui de la Chambre. Elle rappelle l'importance de la concerta-
tion avec le monde agricole pour tout travaux d'hydraulique 
douce envisagé.  An
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Dont acte.   
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Cette prescription (N°119) trouve également sa place dans 
l'orientation 2.4 Energies renouvelables et agriculture. Néan-
moins, nous nous interrogeons sur sa rédaction et demandons 
sa réécriture. Nous rappelons qu'il est possible d'intégrer des 
cultures énergétiques à hauteur de 15% du volume de matières 
entrantes dans une unité de méthanisation. De plus, les unités 
de méthanisation peuvent recourir à la production de CIVE 
(Cultures Intermédiaires à Vocation Energétiques) qui ne sont 
pas limités en méthanisation. La méthanisation agricole est ré-
gie par l'article L311-1 du Code Rural qui précise que sont répu-
tées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise 
et à l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétal ou 
animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au 
déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées par un 
exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l'acte de 
production ou qui ont pour support l'exploitation.  An
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Cette proposition de réécriture sera réexaminée avec le PNRA.  
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Nous notons que les documents d'urbanisme permettent l'agri-
voltaïsme tel que défini par la loi APER du 10 mars 2023.  
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C'est la prescription n°50 (page 33 du DOO) qui encadre l'agri-
voltaïsme : "Les PLUi n’autorisent les installations agri-
voltaïques qu’en cohérence avec l’article L111-27 du Code  
de l’urbanisme. Les installations agrivoltaïques doivent partici-
per à l’amélioration de la production agricole animale ou végé-
tale, cette dernière devant rester prépondérante. 
Conformément à la Charte du PNR de l’Avesnois, le parc natu-
rel n’a pas vocation à accueillir d’agrivoltaïsme, sauf expéri-
mentations et exceptions très encadrées (ex. vergers basse-
tige)" 
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La description de l'agriculture du territoire faite à travers le dia-
gnostic agricole en page 205 du rapport de présentation met en 
évidence : une agriculture occupant 70% de sa superficie; les 
pressions exercées sur le foncier, les besoins de renouvelle-
ment des générations d'agriculteurs et les potentialités en ma-
tière de diversification ou d'agroécologie. En éclairant les inte-
ractions entre agriculture, urbanisation et environnement, le 
diagnostic agricole, outil d'ide à la décision permet d'aider à 
construire une stratégie d'aménagement équilibrée, favorisant 
la préservation des espaces agricoles, la vitalité rurale et la 
transition vers des pratiques durables au sein du territoire du 
SCoT. On note la présence d'une agriculture diversifiée et dyna-
mique (plus de 1000 exploitations recensées) avec majoritaire-
ment une production d'élevage. L'agriculture génère de nom-
breux emplois directs et indirect sur le territoire.  C
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Le SM SCoT rappelle que le diagnostic agricole a été réalisé par 
le Chambre d'Agriculture, dans le cadre d'une convention par-
tenariale.  
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Nous pouvons souligner avec satisfaction que le DOO (page 
26) consacre une partie à la définition des grandes orientations 
relatives au développement économique, au soutien à l'agricul-
ture et aux filières locales. Nous sommes satisfaits que l'acti-
vité agricole soit considérée comme une activité économique 
en tant que telle, pour lui permettre d'évoluer en préservant les 
espaces agricoles, en favorisant l'installation et la transmission 
des exploitations et en soutenant une diversification durable 
des productions.  C
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Le SM SCoT prend bonne note de ces remarques. 
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Nonobstant sa place sur le territoire, l'agriculture reste malgré 
tout fragilisée par un rythme d'artificialisation et de consomma-
tion de terres agricoles très élevé et qui semble même s'être 
accéléré ces dernières années. Nous tenons à rappeler que 
l'ensemble des terres mises en valeur par l'activité agricole doi-
vent être préservées, et non uniquement celles ayant un meil-
leur potentiel agronomique ni uniquement les prairies. Il n'est 
pas du rôle du document de planification de gérer les pratiques 
culturales, ni l'assolement des exploitations agricoles qui doi-
vent également faire face à un enjeu de rentabilité écono-
mique.  C
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Le SM SCoT prend bonne note de ces remarques.  
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Nous insistons sur le fait qu'il ne faut pas opposer les types de 
productions et les types d'agricultures. Les exploitants agri-
coles, au sein notamment des groupes d'études (ADARTH pré-
sente sur le territoire) - GIEE Nord Maubeuge-CARE de Vieux-
Reng travaillent déjà au développement de pratiques culturales 
adaptées, il faut poursuivre ce travail, sans pour autant le con-
traindre à travers un document de planification urbaine. Le 
maintien de l'activité agricole est d'ailleurs une réponse à 
l'enjeu de préservation du paysage et du maillage bocager fai-
sant la richesse de la Sambre Avesnois. L'un des piliers du terri-
toire du SCoT Sambre Avesnois est l'agriculture. Le paysage y 
est essentiellement façonné par l'élevage. L'enjeu du territoire 
est donc de maintenir les exploitations laitières et allaitantes. 
En effet, sans élevage, il sera difficile de maintenir les prairies 
et le bocage.  C
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Le SM SCoT prend bonne note de ces remarques.  
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Sur la période du 1er janvier 2011 au 1er janvier 2021, le terri-
toire Sambre Avesnois a artificialisé, selon la méthode du CE-
REMA : 696 ha, soit près de 70 ha/an. C'est essentiellement 
l'habitat qui a été consommateur d'ENAF (65%) suivi de l'acti-
vité économique (27%). A noter que malgré la perte d'habitants 
sur cette période de référence, la Sambre Avesnois continue de 
consommer des ENAF pour l'habitat (page 269, diagnostics ter-
ritoriaux). Malgré son caractère rural par rapport aux terri-
toires voisins, force est de constater que le territoire Sambre 
Avesnois fait partie des territoires les plus consommateurs 
d'ENAF.  C
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"L’objectif de sobriété foncière impose une réduction de la con-
sommation d’espaces naturels,  
agricoles et forestiers à l’échelle nationale, décliné par la suite 
à l’échelle locale. La Sambre-Avesnois se situe au sein d’une 
région et d’un département fortement urbanisé. Malgré cela, 
elle dispose d’une surface agricole et naturelle au-dessus de la 
moyenne régionale et départementale, faisant la spécificité de 
la Sambre-Avesnois. L’arrondissement fait partie des plus 
consommateurs des arrondissements voisins, cependant, re-
lativement à sa superficie, il fait partie des moins consomma-
teurs d’ENAF. " (page 277, diagnostic territorial)  
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Au préalable nous prenons bonne note en page 14 du PAS de la 
volonté d'œuvrer pour une transformation de l'aménagement 
du territoire, au regard des enjeux climatique et du défi foncier. 
En cohérence avec le SRADDET HDF, le SCoT privilégie un 
compte foncier dédié aux activités économiques supérieur à 
celui réservé à l'habitat (page 60, justification des choix). Le 
scénario retenu pour le projet à échéance 2045 repose sur la 
valorisation du parc existant et des friches objectif 4 du PAS). 
Le territoire dispose d'un grand nombre de friches industrielles 
et urbaines dont la reconversion représente un potentiel ma-
jeur pour la relocalisation d'activités et la création de loge-
ments (justifications es choix, page 46). D'ailleurs, notre éta-
blissement note que les EPCI devront analyser au sein de leur 
document d'urbanisme les secteurs stratégiques pour le renou-
vellement urbain (friches, logements vacants ...). Ils peuvent 
s'appuyer sur des études réalisées à l'échelle du SCoT (étude 
renaturation, inventaire des friches ...) (cf prescription n°78 du 
DOO). Sauf erreur de notre part, le dossier arrêté ne liste pas 
ces disponibilités. Aussi, nous demandons que l'ensemble de 
ces secteurs soient listés, partagés et annexés au dossier. Ce 
travail nous semble indispensable eu égard au choix des élus 
de flécher la consommation foncière future en priorité vers le 
développement économique.  
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En effet, le SCoT comporte en annexe une étude identifiant des 
zones préférentielles de renaturation au sens de l'objectif de 
Zéro Artificialisation Nette (ZAN). Cette étude, qui ne relève 
d'aucune obligation réglementaire, a été engagée à l'initiative 
du Syndicat Mixte dans le cadre de la révision du SCoT. Elle tra-
duit la volonté des élus de porter cette thématique dès l'élabo-
ration du document et d'accompagner sa mise en œuvre en 
mettant à disposition des territoires un premier outil d'aide à la 
décision. 
 
Cette démarche vise à anticiper les enjeux de renaturation et à 
fournir une première identification des secteurs présentant un 
potentiel. Il s'agit d'un document d'orientation et d'aide à la ré-
flexion, qui n'a pas vocation à arrêter définitivement les sec-
teurs de renaturation. Il appartient ensuite aux PLUi de s'appro-
prier ces éléments et de conduire les investigations complé-
-entaires nécessaires afin de confirmer, préciser ou ajuster les 
secteurs concernés, notamment lorsqu'un projet de renatura-
tion est envisagé. 
 
Les zones présentées en annexe sont donc proposées à titre in-
dicatif et correspondent à des potentiels de renaturation au re-
gard de la définition fixée par la loi Climat et Résilience dans le 
cadre du ZAN. Les surfaces concernées ne pourront être comp-
tabilisées comme espaces renaturés qu'à compter de la réali-
sation effective des opérations de renaturation. 
 
Par ailleurs, le territoire Sambre-Avesnois bénéficie d'un con-
texte favorable, puisqu'il est couvert par quatre PLUi qui identi-
fient déjà l'ensemble des potentialités foncières. Ces diagnos-
tics sont régulièrement actualisés en lien avec l'Agence de Dé-
-eloppement et d'Urbanisme (ADU), dans le cadre des futures 
évolutions des documents d'urbanisme et de leur mise en 
œuvre au regard des objectifs du ZAN. Le travail d'identifica-
tion, de qualification et de priorisation des secteurs de renatu-
ration sera donc poursuivi et approfondi à cette occasion. 
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Concernant les friches, un travail spécifique a également été 
mené dans le cadre de la réalisation de l'Atlas des friches avec 
le bureau d’études MODAAL (étude financée par l’ADEME). 
Chaque EPCI dispose désormais de son propre inventaire, ac-
tuellement en cours d'appropriation par les intercommunalités. 
Cet inventaire constitue un support complémentaire pour ali-
menter les réflexions locales en matière de renouvellement ur-
bain, de mobilisation du foncier déjà artificialisé et, le cas 
échéant, de renaturation. 
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 Aussi, même si la prescription 80 du DOO ainsi que la justifica-
tion des choix en pages 22 et 23 évoque la mutualisation des 
services, la densification et l'optimisation des zones existantes, 
nous souhaitons nous assurer que ces principes soient bien 
un préalable et qu'ils conditionnent l'ouverture ou l'exten-
sion de nouvelles zones d'activités.  C

ou
rr

ie
r, 

p 
3/

4 

D
O

O
 

p 
53

 

Il s'agit d'une priorité qui est donnée par le SCoT. Les exten-
sions urbaines sont conditionnées (cf prescription n°81 du 
DOO, page 53).  
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Concernant l'habitat : nous notons que l'objectif n°1 (p41) du 
PAS découle de la capacité de densification résidentielle et du 
potentiel de reconquête des logements vacants. A l'examen du 
dossier, nous constatons que les extensions urbaines seront 
ainsi limitées à celles uniquement justifiées pour les besoins 
réels et en réponse aux prescription n°28 et 78.  
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Le SM SCOT prend note de cette remarque. 
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Sur le territoire du SCoT Sambre Avesnois, le SRADDET impose 
un taux de réduction de la consommation foncière de 69,90% 
pour la période allant de 2021 à 2031 sur la base de la consom-
mation observée pour la période 2011-*2021, soit 210 ha (hors 
PENE ET PER). [reprise du tableau des prévisions de consom-
mations]. Nous pouvons constater : que de nombreux projets 
sont retenus du fait de leur envergure nationale ou Européenne 
(RN2 et contournement Nord de Maubeuge = 200ha) et d'enver-
gure régionale du 1er appel à projets (ZAE La marlière, site clés 
en main la salmagne, ZAE Avesnelles, ZAE Momignies à Ohain = 
94ha); des projets locaux pour 210 ha. Nous attirons l'attention 
sur le fait que les choix en termes de consommation foncière 
doivent être étudiés au sens de la séquence ERC. Nous savons 
à titre d'exemple que le site de la Salmagne engendrera d'im-
portants besoins en compensations environnementales. Par 
conséquent, au total la consommation a titre des PENE, PER et 
projets locaux atteindra 504,49 ha contre 696 ha sur la période 
2011-2021. Or, le dossier fait état d'une consommation sur la 
période du 1er janvier 2021 au 1er janvier 2024 qui a déjà at-
teint 112,5 ha, soit 53,6% du compte foncier de la Sambre 
Avesnois. Cette consommation récente est supérieure à la con-
sommation annuelle lissée sur 2011-2021. Par conséquent, 
notre Etablissement déplore que la loi ZAN ait eu sur le terri-
toire un effet d'accélération de la consommation du foncier 
agricole.  
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Le constat d'une consommation foncière de 112,5 ha entre le 
1er janvier 2021 et le 1er janvier 2024 ne peut être interprété 
comme la conséquence d'un « effet d'accélération » induit par 
la loi ZAN. Cette période correspond en effet à la concrétisation 
d'opérations engagées et autorisées de longue date, dont les 
temporalités de réalisation sont indépendantes de l'entrée en 
vigueur de la réforme. 
 
Par ailleurs, il convient de rappeler que le projet de SCoT s'ins-
crit pleinement dans les objectifs fixés par le SRADDET, en inté-
grant une réduction de près de 70 % de la consommation fon-
cière par rapport à la période de référence 2011-2021. Les sur-
-aces mobilisées au titre des Projets d'Envergure Nationale et 
Européenne (PENE) et des Projets d'Envergure Régionale (PER) 
relèvent d'un cadre spécifique défini par les textes et répondent 
à des enjeux stratégiques qui dépassent l'échelle du seul terri-
toire du SCoT. 
 
Le développement économique constitue un enjeu majeur pour 
la Sambre-Avesnois, territoire confronté depuis plusieurs dé-
cennies à des difficultés structurelles en matière d'emploi, de 
reconversion industrielle et d'attractivité. Le SCoT porte ainsi 
une stratégie de réindustrialisation et de développement éco-
nomique visant à conforter l'emploi local, attirer de nouvelles 
activités productives et accompagner les filières d'avenir. Les 
projets retenus répondent à des besoins identifiés à l'échelle 
régionale, nationale, voire européenne, et participent à la sou-
veraineté industrielle ainsi qu'à la transition économique du 
territoire. 
 
Ces projets ne sauraient toutefois être analysés uniquement au 
regard de leur consommation foncière. Ils sont soumis aux dis-
positions réglementaires applicables, notamment à la mise en 
œuvre de la séquence « Éviter – Réduire – Compenser » (ERC), 
dans le cadre des procédures d'autorisation propres à chaque 
opération. Les besoins éventuels en mesures compensatoires, 
notamment pour des projets tels que le site de la Salmagne, se-
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ront ainsi déterminés à l'issue des études environnementales 
réglementaires et ne relèvent pas du document du SCoT. 
 
Enfin, le SCoT ne se limite pas à programmer de nouvelles con-
sommations d'espaces. Il réaffirme la priorité donnée à la mo-
bilisation du foncier déjà artificialisé, à la requalification des 
friches, à la densification des espaces urbanisés et à l'optimi-
sation des zones d'activités existantes. Ces orientations sont 
déclinées dans le DOO et seront mises en œuvre par les docu-
ments d'urbanisme locaux. Elles traduisent la recherche d'un 
équilibre entre la nécessaire sobriété foncière imposée par le 
ZAN et les impératifs de développement économique, d'emploi 
et d'attractivité d'un territoire en reconversion. 
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Notre Etablissement note une baisse de l'objectif de densifica-
tion urbaine fixé à 23 logements par ha en moyenne contre 30 
logements par ha au SCoT précédent (cf prescriptions 26 et 77 
du DOO). Nous comprenons tout à fait que l'enjeu clé est de 
concilier densité urbaine et qualité de vie. Néanmoins, nous 
sommes surpris d'un retour en arrière en termes de densité. Si 
la densité est généralement perçue négativement, il est pour 
autant nécessaire d'y répondre face aux enjeux de sobriété fon-
cière. Depuis la loi Climat et résilience, la densité est devenue 
un outil incontournable de la planification afin d'atteindre le 
ZAN. Toutefois, la densité ne doit pas uniquement se traiter sur 
l'aspect quantité mais également sur l'aspect qualitatif au tra-
vers d'une réflexion à avoir sur les formes urbaines. Nous re-
grettons qu'un effort substantiel n'ait pas été opéré sur les 
communes les plus importantes du territoire notamment 
dans les communes des Pôles d'Envergure Régionale, Inter-
médiaires et de proximité.  C
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Il ne faut pas voir cet objectif, comparativement au SCoT précé-
dent, comme une régression mais bien comme un objectif 
adapté aux réalités. Lors du précédent SCoT, l'objectif défini 
n'avait pas été atteint (cf bilan du SCoT). Les élus ont fait le 
choix de déterminer cet objectif à la baisse afin qu'il soit plus 
cohérent (tout comme l'objectif de production de logement 
neufs). De plus, cet objectif de densité n'est pas à entendre 
comme un objectif minimal ou maximal mais bien comme une 
moyenne à l’échelle du SCoT, permettant ainsi aux communes 
les plus importantes, et notamment les communes classées 
dans des pôles de l'armature territoriale, d'aller au-delà de cet 
objectif ; tout comme les communes les plus rurales peuvent 
aller en deçà de l'objectif donné en moyenne à l'échelle du 
SCoT. Le SCoT donne un cadre pour préserver un équilibre gé-
néral.  
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La profession agricole reste préoccupée par l'utilisation des ob-
jectifs de renaturation dans les comptes fonciers (possibilité 
offerte par la loi) qui augmente artificiellement la consomma-
tion foncière. La CA rappelle que la renaturation constitue un 
levier pertinent pour restaurer des milieux dégradés et amélio-
rer la qualité écologique d'espaces artificialisés. Toutefois, son 
inscription dans le cadre du SCoT doit être apprécié au regard 
de l'objectif prioritaire de réduction de la consommation 
d'ENAF. Notre Etablissement est d'ailleurs très surpris de 
l'atlas cartographique des zones de renaturation. Il est précisé 
que cet atlas pourra servir de base dans les réflexions de plani-
fication d'aménagement notamment pour la mise en œuvre de 
la trajectoire ZAN par les EPCI du territoire. L'étude renatura-
tion en page 52 mentionne que les zones identifiées serviront 
de cadre pour orienter les projets de renaturation. A la lecture 
de ces documents, nous sommes interpellés sur le fait que 
l'intégralité de la trame bâtie soit reprise comme potentiel de 
renaturation. Notre Etablissement regrette de ne pas avoir été 
associé à ce travail.  
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Le SCoT partage l'objectif de sobriété foncière fixé par la loi Cli-
mat et Résilience et rappelle que la réduction de la consomma-
tion des espaces naturels, agricoles et forestiers demeure le le-
vier prioritaire de mise en œuvre de la trajectoire ZAN. L'identifi-
-ation de potentiels de renaturation ne constitue donc en au-
-un cas un objectif venant se substituer à la réduction de la 
consommation foncière, mais un levier complémentaire, prévu 
par la réglementation, permettant de restaurer des espaces 
déjà artificialisés lorsque les conditions s'y prêtent. 
 
L'étude de renaturation annexée au SCoT s'inscrit dans cette 
logique. Il convient de rappeler qu'il s'agit d'une étude volon-
taire, non imposée par les dispositions réglementaires. Le Syn-
dicat Mixte a souhaité engager cette démarche afin d'accompa-
gner les EPCI dans la mise en œuvre du SCoT et de la trajectoire 
ZAN, en leur fournissant une vision globale des secteurs pré-
sentant un potentiel de renaturation à l'échelle du territoire. 
 
Cette étude n'a pas vocation à identifier des secteurs qui de-
vraient être renaturés de manière systématique, ni à créer une 
quelconque obligation. Les secteurs cartographiés constituent 
des potentiels théoriques, établis à partir d’une analyse multi-
critère, et représentent une première base de réflexion. Il ap-
partient ensuite aux EPCI de s'approprier cette étude, de la 
confronter aux réalités locales, aux projets de territoire, aux en-
jeux agricoles, environnementaux et économiques, puis de 
conduire les investigations complémentaires nécessaires 
avant toute traduction opérationnelle. 
 
La représentation de l'ensemble de certains tissus bâtis ne si-
gnifie donc pas que ceux-ci ont vocation à être renaturés dans 
leur intégralité. Elle traduit uniquement l'identification d'es-
paces susceptibles, à terme et selon les opportunités de pro-
jets, d'accueillir des opérations de renaturation au sens de la 
loi. Toute mise en œuvre effective demeurera conditionnée à 
des études plus fines et à des choix portés localement. 
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Enfin, contrairement à ce qui est indiqué, cette étude a fait l'ob-
jet d'un travail partenarial. Sa réalisation a été confiée au Parc 
naturel régional de l'Avesnois (PNRA), qui a présenté la métho-
dologie ainsi que les avancées de l'étude à plusieurs reprises 
dans le cadre des comités techniques (COTECH) dédiés à la ré-
vision du SCoT. Ces temps d'échange ont permis d'informer les 
partenaires sur la démarche engagée et sur son niveau d'avan-
cement. L'étude constitue ainsi un outil d'aide à la décision mis 
à disposition des intercommunalités et des futurs PLUi, sans 
préjuger des choix qui seront opérés localement dans le cadre 
des procédures de planification et des projets de renaturation. 
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Pour conclure, bien que le projet présente une stratégie fon-
cière reposant sur la "sobriété foncière et le renouvellement 
prioritaire du bâti existant", la CA constate une consommation 
foncière globale de 504 ha incluant PENE - PER et projets lo-
caux. Ainsi, notre Etablissement ne considère pas que l'ambi-
tion du territoire (environ 56 ha /an) corresponde aux objectifs 
de la trajectoire ZAN fixée par la loi climat et résilience et le 
SRADDET.  C
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p 
48

 

Le SM SCoT prend note de cette conclusion. 
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De plus, le potentiel de renaturation présenté à travers l'atlas 
cartographique inquiète fortement la profession agricole. De 
notre point de vue, la renaturation doit être envisagée comme 
un levier complémentaire de restauration écologique, et non 
comme un outil permettant d'équilibrer ou de compenser la 
consommation de terres agricoles. 
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L’étude renaturation est une porte d’entrée pour les intercom-
munalités qui doivent réaliser les études nécessaires pour me-
ner à bien un projet de renaturation. Le SCoT encourage à ce 
que la renaturation soit « multidimensionnelle », c’est-à-dire 
qu’elle privilégie une renaturation au sens écologique du terme. 
Il existe des critères au sein de l’étude renaturation afin d’iden-
tifier des zones prioritaires au regard de leurs enjeux écolo-
giques.  
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 La CA demande que la trajectoire de sobriété foncière portée 

par le SCoT repose prioritairement sur la mobilisation et l'opti-
misation du foncier déjà artificialisé (recyclage des friches, re-
nouvellement urbain, densification maîtrisée, optimisation des 
zones d'activités existantes), avant toute ouverture à l'urbani-
sation d'espaces agricoles. S'agissant des friches et du renou-
vellement urbain, elle souhaite s'assurer que ces secteurs ont 
été questionnés sur leur éventuelle réutilisation à des fins d'ha-
bitat, développement économique...avant d'être fléchés pour 
de la renaturation.  C
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Les secteurs de renaturation sont des potentiels. Il revient au 
porteur de projet de se saisir de la zone et d'approfondir la fai-
sabilité de la réelle renaturation.  
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 Enfin, la prescription 52 prévoit l'animation par le SCoT d'un ob-

servatoire de foncier agricole. Nous partageons le principe se-
lon les modalités à déterminer et souhaitons élargir son champ 
d'actions à l'ensemble des fonciers (friches, vacance, potentia-
lité dents creuses, renouvellement urbain..).  C
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p 
33

 

Au regard des données sur le foncier agricole, et notamment 
des friches agricoles, non disponibles durant l'élaboration du 
SCoT, il est ressorti des COTECH le besoin de mettre en place 
cet observatoire. Le SCoT se place en tant que facilitateur, ani-
mateur et accompagnateur.   



 

42 
 

58
 

C
ha

m
br

e 
d'

ag
ric

ul
tu

re
 

So
br

ié
té

 fo
nc

iè
re

 e
t Z

AN
 

Au regard des éléments sus mentionnés, notre établisse-
ment déplore qu'un effort de réduction de la consommation 
foncière n'ai pas été réalisé pour la décennie future ainsi 
nous émettons un avis défavorable sur la consommation fon-
cière.  

      

Le Syndicat Mixte du SCoT Sambre Avesnois prend bonne note 
de l’ensemble des remarques et observations formulées par la 
Chambre d’agriculture dans le cadre de son avis.  
 
S’agissant plus particulièrement du volet foncier, le Syndicat 
Mixte rappelle que le projet de SCoT a été construit dans le res-
pect des objectifs de réduction de la consommation d’espaces 
fixés par la loi Climat et Résilience et déclinés par le SRADDET. 
La stratégie foncière retenue ne repose pas sur une logique de 
consommation « pour consommer », mais sur la recherche d’un 
équilibre entre sobriété foncière, préservation des espaces 
agricoles et naturels, et maintien des capacités nécessaires au 
développement économique, à l’attractivité et à la vitalité du 
territoire. 
 
Dans ce cadre, l’analyse des besoins fonciers a été conduite de 
manière globale, en tenant compte des différents projets sus-
ceptibles d’impacter le territoire. Il convient notamment de rap-
peler que certains projets d’envergure nationale et européenne 
(PENE) ainsi que certains projets d’envergure régionale (PER), 
bien qu’ils participent à l’évolution du territoire Sambre Aves-
nois, ne sont pas intégralement décomptés dans le compte 
foncier relevant directement du SCoT, conformément aux dis-
positions réglementaires en vigueur. La trajectoire foncière pré-
sentée résulte donc d’une approche consolidée intégrant ces 
différents niveaux de projets et les contraintes réglementaires 
associées. 
Le choix du Syndicat Mixte a également été de procéder à une 
révision complète du SCoT afin d’intégrer l’ensemble des nou-
velles exigences réglementaires, notamment celles liées au 
ZAN, tout en affirmant une stratégie foncière cohérente à 
l’échelle de la Sambre Avesnois. Cette démarche vise à donner 
un cadre partagé aux collectivités, en priorisant la mobilisation 
du foncier déjà artificialisé, la reconquête des friches, l’optimi-
sation des espaces existants et la maîtrise des extensions ur-
baines. 
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Ainsi, les choix opérés dans le document résultent d’un arbi-
trage global entre les impératifs de protection des terres agri-
coles, les objectifs environnementaux et les besoins indispen-
sables au développement du territoire. Le SCoT poursuit donc 
une ambition de sobriété foncière maîtrisée, compatible avec 
les enjeux agricoles, tout en permettant à la Sambre Avesnois 
de disposer des leviers nécessaires à son renouvellement éco-
nomique et démographique. 
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Le SCoT fixe l’objectif que la Sambre-Avesnois cesse de perdre 
des habitants. Celui-ci est soutenu par les dynamiques en 
cours sur ce territoire : - - - la mobilisation des acteurs (dont le 
Département) dans le Pacte SAT ; les grands projets d’infras-
tructure : RN2, contournement Nord de Maubeuge ; les projets 
de développement économique, dont quatre à ce jour sont dé-
duits de l’enveloppe Régionale du Schéma Régional d’Aména-
gement et de Développement Durable et d’Egalité des Terri-
toires (SRADDET) : les Zones d’activités de la Marlière à Fei-
-nies, d’Avesnelles, et de Momignies à Ohain, ainsi que le site 
clé en main de la Salmagne à Vieux-Rang. A ce sujet, le titre du 
tableau page 47 du Document d’Orientation et d’Objectifs 
(DOO) doit être modifié de PENE à PER. Av
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p 
47

 

Le tableau sera modifié.  

60
 

D
ÉP

AR
TE

M
EN

T 
D

U
 

N
O

RD
 

D
ém

og
ra

ph
ie

 e
t 

ha
bi

ta
t 

Une production moyenne de 382 logements/an (modulée selon 
l’armature territoriale) est  
nécessaire, tout en respectant une réduction de 69,8% de la 
consommation d’Espaces NAF sur la période 2021-2031 (soit à 
210 ha maximum). De nouvelles réductions de moitié sur les 2 
décennies suivantes sont prévues, en conformité avec la loi 
Climat et Résilience, déclinée SRADDET des Hauts-de-France.   Av
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Pas de remarques à apporter.  
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Le SCoT incite à la recherche continue d’optimisation du fon-
cier et une stratégie de renaturation multidimensionnelle (pres-
cription n°74 et 75 du DOO). Il prévoit la reconquête de la va-
cance (pour la ramener à 7% du parc), la mobilisation priori-
-aire des dents creuses et du renouvellement urbain. Il est 
aussi prévu la mise en œuvre d’une stratégie foncière écono-
mique incluant la densification, la mutualisation, la mutabilité 
et la reconversion des friches. Av
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Pas de remarques à apporter.  
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Une densité moyenne de 30 logements/ha (pour les communes 
pôle) et 20 logements/ha (autres communes) est prescrite. Il 
est bienvenu (prescription n°26) que cette densité soit déclinée 
en densité minimale. En effet, certains secteurs des communs 
pôles d’envergure régionale, et/ou proches des pôles gares 
pourraient fort aisément accueillir une densité plus importante, 
moyennant des aménagements de qualité. 2. Habitat - Les ob-
jectifs de constructions de logements (nombre, densité) pa-
raissent compatibles avec les 210 ha disponibles d’ici 2031. 
Par ailleurs, le SCOT prend bien en compte les objectifs de ré-
duction de la consommation d’espace tels que prévus dans le 
SRADDET. Il se dote des prescriptions pour les atteindre (réaf-
fectation des friches, lutte contre la vacance des logements, 
densification, mutualisation des espaces, recyclage foncier, 
etc.), ce qui permettra de tenir les objectifs de constructions de 
logement au-delà de cette date. Av

is
 te

ch
ni

qu
e,

 p
 2

 

D
O

O
 

  

Pas de remarques à apporter. 
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Le SCOT Sambre Avesnois tient compte des orientations du 
Plan Départemental de l’Habitat (PDH) du Nord 2021-2027 : La 
prescription n°3 du DOO préconise la prise en compte de tous 
les publics spécifiques, dont les publics prioritaires du PDH et 
du Plan Départemental d'Action pour le Logement et l'Héberge-
ment des Personnes Défavorisées (PDALHPD). En complé-
ment, il pourrait être demandé, concernant l’adaptation des lo-
gements, de s’appuyer sur un partenariat avec les profession-
-els de l’accueil (Relais - Autonomie), de l’évaluation (équipes 
départementales et de la MDPH) et de l’accompagnement, ce 
qui améliorerait le service aux usagers. D’autre part, ceci per-
mettrait d’identifier le Département et la MDPH comme acteurs 
prioritaires pour répondre aux questions spécifiques des bail-
leurs en matière de besoins des Personnes Agées et des per-
sonnes en situation de handicap. - - La prescription n°5 relative 
à la reconquête de la vacance prend en compte tous les dispo-
sitifs et stratégies à l’œuvre pour atteindre le taux de 7% de lo-
gements vacants à l’horizon 2045 ; La prescription n°115 en-
tend massifier la rénovation du bâti existant en mobilisant les 
outils (OAP, guide de bonne pratiques) et les dispositifs adap-
tés (dont ceux du Département) ; Le Département soutient les 
orientations du SCoT Sambre-Avesnois en matière d’habitat et 
souhaite rappeler ses divers dispositifs qui sont présentés en 
annexe de cet avis. Av
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Le SM SCoT prend bonne note des remarques et propose 
d'ajouter les compléments aux prescriptions citées ou d'ajouter 
des recommandations en complément des prescriptions ci-
tées.  
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Les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec le 
maintien et la préservation des milieux naturels. Dès lors, il 
conviendra, de façon générale dans les territoires recensés 
comme ZNIEFF, d’éviter ou d’interdire toute modification des 
milieux naturels ou agricoles mettant en péril leur intérêt écolo-
gique, de maintenir les sablières, les marais, prairies humides, 
bocages et/ou alignements de saules têtards et d’intégrer leur 
protection dans le PLUi. La prescription n° 81 du DOO évoque 
cette préconisation.  
  
Sur le plan naturel, on note la présence de 3 Zones de Préemp-
tion (ZP) délimitées au titre de la politique de protection des es-
paces naturels sensibles (articles L113-8 à L113-14 du Code 
de l’Urbanisme) pour un total de 497 ha. Les 476 ha acquis par 
le Département depuis 1987 sur ce territoire (et non pas 650 ha 
– IEI page 89), l’ont été soit au sein des ZP soit à l’amiable en 
dehors des ZP, ainsi les surfaces ne sont pas cumulables.  [dé-
tail joint dans l’avis]  
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Le SM SCoT note ces précisions.  
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 Concernant la prévention des risques liés à l’eau, le SCoT men-

tionne les Plans de Prévention des Risques d’Inondations, 
l’Atlas des Zones Inondables, et d’autres études dans le cadre 
du Programme d’Actions de Prévention des Inondations de la 
Sambre par exemple. Le rapport environnemental (orientation 
C2 page 30 et objectif 1.3 page 38), et par conséquent les pres-
cription n° 47, 92, 102, 108 du DOO, pourraient également faire 
référence aux études de lutte contre les ruissellements et l’éro-
sion de sols ou autres études hydrauliques menées par les 
EPCI de l’Avesnois ou leurs partenaires (parc naturel, chambre 
d’agriculture, etc.). Av
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Possibilité d'ajouter ces précisions aux prescriptions n°47, 92, 
102 et 108 existantes.  
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 Par ailleurs, s’il convient de souligner la prise en compte dans 

le SCOT de la problématique de la gestion des eaux pluviales à 
la parcelle, il parait nécessaire d’inciter dans le DOO à l’élabo-
ration des schémas d’écoulement des eaux pluviales. En effet, 
l'article L.2224-10 du Code Général des Collectivités Territo-
riales prévoit au même titre que le zonage d’assainissement, la 
réalisation d’un zonage des mesures à prendre pour limiter les 
difficultés liées à l’écoulement des eaux pluviales (inondations, 
pollutions…) et son insertion dans les documents de planifica-
tion. Av
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La prescription n°107 (page 66) du DOO prévoit : "Les PLUi sont 
encouragés à élaborer un diagnostic ou schéma pluvial et à in-
tégrer des solutions de gestion intégrée à la source (noues, fos-
sés, bassins d’infiltration, toitures végétalisées) pour limiter 
l’imperméabilisation et ne pas aggraver les risques en aval. ". Il 
est possible de l'ajuster au regard de ces remarques 
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Le Département contribue activement au boisement des terri-
toires par des plantations, notamment dans les Espaces Natu-
rels du Nord et le long du domaine routier départemental, mais 
aussi grâce aux financements de projets dans le cadre du dis-
positif « plantation renaturation » ou des projets financés dans 
le cadre d’Aide Départementale aux Villages et Bourgs (ADVB) 
et du soutien aux Projets Territoriaux Structurants (PTS). Le Dé-
partement attire l’attention sur les modalités de protection 
qui peuvent être mises en place et les contraintes de gestion 
qui en découlent. Compte tenu des éléments suivants : - Les 
articles L113-1 et suivants code de l’urbanisme protègent di-
vers espaces, dont les Espaces Boisés Classés (EBC - article 
L113-1 à L113-7) et les Espaces Naturels Sensibles  (ENS - ar-
ticles L113-8 à L113-14). Les ENS (dénommés ENN dans le 
Nord) sont par  conséquent des outils de protection du même 
ordre que les EBC ; - Le long des RD, les alignements de plus de 
3 arbres sont déjà concernés par les articles  L.350-3 et R.350-
20 à 22 du Code de l’Environnement relatifs aux alignements 
d’arbres le  long des voies ouvertes à la circulation, également 
tout aussi protecteurs que les EBC ; - Par ailleurs, la présence 
d’EBC à proximité immédiate des RD interdit tout abattage ou 
défrichement pour des travaux nécessitant un élargissement 
de l’emprise de chaussée tels  que les cheminements piétons 
ou cyclables, les aménagements de sécurité.  Av
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Le SM SCoT note ces précisions. 
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En conséquence, le Département préconise : - d’analyser fine-
ment les espaces boisés, afin de ne classer en EBC que ceux 
dont la qualité écologique et patrimoniale est clairement éta-
blie : dans des espaces boisés, l’interdiction d’abattage ou de 
défrichement d’arbres moins favorables à la biodiversité peut 
avoir pour conséquence l’absence de compensation plus quali-
tative en matière de développement durable ; - de ne pas ajou-
ter dans les Espaces Naturels du Nord (ENN) de protection 
supplémentaire (au titre du code de l’urbanisme) et a fortiori, 
ne pas y inscrire d’EBC. En effet, les ENN sont déjà protégés par 
les articles L113-8 à L113-14 du code de l’urbanisme relatifs 
aux Espaces Naturels Sensibles. Une protection supplémen-
taire alourdirait inutilement leur gestion courante ; - de ne pas 
inscrire d’EBC à proximité immédiate du domaine public routier 
départemental, ce qui viendrait complexifier tout aménage-
ment. Av
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Le projet de SCOT sera ajusté sur ce point.  
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Par conséquent, la rédaction des prescription n° 83 (relative au 
complexe bocager) et 85 (qui concerne les boisements remar-
quables) doit être revue en parlant plutôt « d’analyser la néces-
sité de protection » au titre des articles L151-19 (protection pa-
trimoniale), L151-23 (protection environnementale) ou L113-1 
(EBC) du Code de l’Urbanisme. 
 
  Av
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Le SM SCoT note les modifications à faire concernant la rédac-
tion des prescriptions n°83 et 85.  
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Outre le Réseau Points-Nœuds (RPN) cyclable déployé dans 
sur 1 200 km dans l’Avesnois depuis quelques années, le terri-
toire présente des itinéraires de cheminements doux, dont plu-
sieurs sont recensés au Plan Départemental des Itinéraires de 
Promenades et de Randonnées (PDIPR). En lien avec la pres-
cription n°23 du DOO, dans le cadre du Projet Interreg VI HEN-
RIETTE relatif à la randonnée pédestre, le Bavaisis et les Hauts-
Pays ainsi que l’axe Val Joly vers les Ardennes seront dotés d’un 
RPN pédestre. HENRIETTE intègre aussi « Escales Sambre », qui 
prévoit des connexions pédestres de Maubeuge à Erquelinnes. 
Ceux-ci viendront dynamiser encore le tourisme et les coopéra-
tions transfrontalières, en lien avec l’objectif 2 du PAS. Av
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Renvoi vers le PDIPR possible en recommandation.  
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Le Département salue la prise en compte par le SCoT des équi-
pements culturels et touristiques départementaux présents sur 
le territoire, et particulièrement, la reconnaissance du Val Joly 
comme site touristique majeure (prescription n°25 du DOO). 
Enfin, le Département est signataire du Contrat de Destination 
Touristique Avesnois Thiérache 2024-2027, initié par la Région 
Hauts-de-France. L’objectif de ce contrat est de structurer 
l’Avesnois Thiérache comme destination touristique lisible, at-
tractive et durable, au-delà des frontières administratives, en 
cohérence avec la stratégie régionale (REV3). Av
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Le SM SCoT prend bonne note de cette remarque.  
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Il serait intéressant de faire référence, au-delà du Contrat Opé-
rationnel de Mobilités (COM), au Plan d’Actions commun en 
matière de Mobilité Solidaire (PAMS) Hainaut-Cambrésis-Thié-
rache 2025 2029, récemment délibéré par la Région, et soumis 
au vote départemental en avril 2026, qui vise à garantir une mo-
bilité accessible et équitable pour tous. Le PAMS traite notam-
ment de la levée des freins à la mobilité ; plusieurs actions vi-
sent à former, informer, mieux faire connaître les dispositifs de 
mobilité existants et combler les manques. Cela permettra de 
conforter l’objectif 2 du PAS (avoir un meilleur maillage et 
mieux intégrer les mobilités douces et durables). Il serait sou-
haitable de rappeler que le développement d’aménagements et 
de services de mobilité vertueux ne sera réellement efficace 
que s’ils sont connus, utiles et utilisés par les habitants.   
  
Le Département partage les enjeux du territoire en matière de 
mobilité et de déplacements ; en effet, au-delà de la vallée de 
la Sambre, l’« étalement » de population ne favorise pas le dé-
veloppement de transports en communs suffisamment effi-
caces pour offrir à eux seuls une alternative à l’usage de la voi-
ture individuelle.    
  
Ainsi, le SCoT vise le renforcement des pôles-gares (prescrip-
tions n°9 et 26) pour maximiser l’usage des transports collec-
tifs. Il encourage aussi le covoiturage comme alternative à 
l’autosolisme dans ce territoire qui demeure fortement dépen-
dant de l’usage de la voiture, ce qui est à souligner.   
Le Département a développé il y a quelques années un schéma 
interdépartemental de covoiturage et demeure un partenaire 
pour le développement des aires de covoiturage.  
  
Enfin, la prise en compte des véhicules « propres » par l’instal-
lation d’un réseau hiérarchisé de bornes de recharge (prescrip-
tion n°11) est également à souligner.  Av
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Un paragraphe introductif peut être ajouté à cet effet aux pages 
identifiées.  
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La Prescription n°14 du DOO liste 3 objectifs distincts pour as-
surer la sécurité routière à savoir : - la réduction de la vitesse ; - 
la sécurisation, en priorité des abords d’écoles, d’équipements 
publics et d’arrêts de transport collectif ou partagé ; - la créa-
tion de cheminements piétons et cyclables continus séparés 
du trafic motorisé lorsque cela est possible et/ou nécessaire. 
D’un point de vue pédagogique, il serait intéressant d’inciter à 
prendre en compte ces 3 objectifs de façon globale et conco-
mitante. Il pourrait être proposé de hiérarchiser le réseau viaire 
en orientant les flux selon les besoins et les usages pour que 
tous trouvent leur place dans l’espace public (trafic automo-
bile, de poids lourds et transit, piétons, vélos, riverains, clients, 
livraisons, bus, etc.). Il pourrait être recommandé d’établir un 
plan de circulation et des aménagements pertinents, sans ex-
clure la mixité vélo et voiture lorsque les vitesses et trafics le 
permettent. En matière de sécurité, il serait également intéres-
sant de recommander que les aménagements cyclables ne se 
réalisent pas au détriment de l'espace piéton ou en superposi-
tion. Dans le même ordre d’idée, le Département salue la pres-
cription n°61 qui demande de développer ceux-ci dans les nou-
veaux aménagements commerciaux. Av
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Le SM SCoT prend bonne note de cette remarque et des préci-
sions pourront être apportées.  
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L’arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe dispose de plus de 1 
121 km de routes départementales (diagnostic, page 178), soit 
: - 421,4 km de routes de 1ère Catégorie ; - 280,7 km de routes 
de 2ème catégorie ; - 419,4 km de routes de 3ème catégorie. Le 
réseau routier départemental constitue donc un support de 
mobilités et de développement économique important pour 
l’Avesnois. A titre d’illustration, les zones de projet déjà identi-
fiées (Evaluation environnementale page 109 et suivantes) sont 
toutes desservies par des routes départementales structu-
rantes : - ZAE de la CC du Pays de Mormal à Bavay : RD649, de 
première catégorie, Route à Grande Circulation et Route ex-
presse ; - site Espérance à Fourmies : RD 42, de 2ème catégorie 
; - site d’Avesnelles : RD 951, de 1ère catégorie (et future RN2) ; 
- ZAE la Marlière à Feignies : RD649, de 1ère catégorie, Route à 
Grande Circulation ; - Site clé en main la Salmagne à Vieux-
Reng : RD 136A de 3ème catégorie (vers la RD 649) ; - ZAE Mo-
mignies à Ohain : RD 383, de 2ème Catégorie.  
  
L’évaluation environnementale (pages 109 et suivantes), dans 
la rubrique relative aux incidences concernant les risques et 
nuisances de ces zones, évoque une classification qui relève 
de la classification sonore, et non de la classification de la ca-
tégorie technique des RD. L’écriture de cette rubrique devrait 
être précisée, dans un souci de clarté.   
  
Lors de la création des zones d’activité, il convient d’associer le 
Département (arrondissement routier d’Avesnes) afin d’antici-
per les impacts de leur implantation (sécurisation des accès, 
gestion des eaux de ruissellement, etc.). Il en va de même pour 
toute autre zone de projet (habitat, commerce ou infrastruc-
ture).  Av
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Le SM SCoT prend en compte la remarque et propose effective-
ment d'ajuster le paragraphe.  
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Le Département salue l’engagement institutionnel du SM SCoT 
Sambre-Avesnois interpellant l’Etat pour faire reconnaître le 
Contournement Nord de Maubeuge (CNM) en tant que Projet 
d’Envergure Nationale ou Européenne (DOO, page 51). Dans un 
courrier adressé le 5 septembre 2025 à M. François REBSA-
MEN, alors ministre de l’Aménagement du Territoire et de la Dé-
centralisation, le Département confirme le caractère straté-
gique de cette infrastructure. Ce courrier rappelle l’engage-
-ent public pris le 2 septembre 2025 lors de la signature du 
Pacte Sambre-Avesnois Thiérache par M. le ministre REBSA-
MEN pour que cette infrastructure n’impacte pas l’enveloppe 
du SCoT. Le CNM assurera une liaison routière majeure avec la 
Belgique dans un axe est-ouest entre Valenciennes et Charle-
roi. A terme, cette infrastructure supportera jusqu’à 50 000 vé-
hicules/jour. Ainsi, les « infrastructures routières importantes » 
du territoire, citées comme atouts en termes de mobilité dans 
le PAS (page 23), ne seront vraiment optimisées qu’à la fin de la 
construction de cet axe, en évitant la traversée de la zone ur-
baine de Maubeuge. Concernant ce projet de CNM, le Départe-
ment formule les remarques suivantes : Av
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Le SM SCoT prend acte de cette remarque et réaffirme égale-
ment ses engagements et sollicitations effectuées auprès des 
services de l'Etat au sujet de l'intégration du CNM au sein de la 
liste A des PENE de l'arrêté ministériel qui en est relatif.  
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Annexe 1 Diagnostic : "offre de transport Sambre Avesnois/ré-
seau routier" (pages 178 et suivantes) -il est écrit que le CNM 
"était également inscrit et concerné par le CPER 2015-2020". 
Or il est toujours inscrit dans le Contrat de Plan Etat-Région ac-
tuel ; - Il est souhaitable de faire apparaitre, sur la carte page 
180, le projet de CNM au même titre que le futur tracé RN2 ; - 
au nord du territoire, le trafic quotidien est de l'ordre de 4 000 à 
5 500 véhicules par jour selon la carte page 180. Or, le trafic 
2019 cité dans l'étude d'impact du CNM évoque 9 500 VL/J en 
2019. Les données trafics sont donc à confronter ; - Il est sou-
haitable d’ajouter en conclusion de ce chapitre (page 204) 
comme faiblesse majeure que les itinéraires de transit 
Nord/Sud et Est/Ouest au niveau de l'agglomération Maubeu-
geoise ont toujours lieu en milieu urbain via la rue Jean Jaurès 
(RN49) et la route de Mons (RN2). Un enjeu supplémentaire 
pourrait être ajouté en lien avec les enjeux du CNM : favoriser le 
développement économique par la création d'infrastructures et 
améliorer la cadre de vie des habitants de Maubeuge ; - En ma-
tière agricole (page 231), il y a lieu de préciser que l’aménage-
ment foncier agricole concerne le contournement de Mau-
beuge, la RN2, mais aussi le CNM. Av
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Le SM SCoT prend connaissance de ces observations et procé-
dera à l'ajustement des pièces relatives pour l’approbation.  
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Annexe 2 Etat Initial Environnement : exposition aux nui-
sances sonores - le tableau des nuisances sonores (page 223) 
doit être adapté, car il présente des seuils différents de l'étude 
d'impact du CNM (page 185) qui énonce ceci : « nous rappe-
lons qu’aucune habitation au droit du projet n’est dénombrée 
dans cette analyse puisque les mesures compensatoires (murs 
acoustiques au sud de la voie nouvelle et isolement de fa-
çades) permettent dans tous les cas de baisser les niveaux 
acoustiques sous les normes de jour (LAeq (6h-22h) inférieur à 
65dBa et de nuit ( (LAeq (22h-6h) inférieur à 55dBa) conformé-
ment à la règlementation pour les créations d’infrastructures 
en ambiance sonore modérée » ; - les données de trafic (page 
225) sont sous estimées par rapport aux données trafic de 
l'étude d'impact du CNM, qui évoque à l'ouest de Maubeuge 26 
775 Véhicules/jour (contre 19 874) et à l'est 24 855 véhi-
cules/jour (et non 13 350). Les données sont donc à actualiser. 
Des données de trafic complètes sont jointes en annexe du pré-
sent avis. Av
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Le SM SCoT prend en compte la remarque et propose effective-
ment d'ajuster le paragraphe.  
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Annexe 3 justifications de choix : -Concernant l'objectif 2 
(Avoir un meilleur maillage et mieux intégrer les mobilités 
douces et durables), il serait intéressant d'ajouter que le projet 
routier de CNM contribuera à améliorer les mobilités douces et 
durables dans l'agglomération de Maubeuge notamment en 
permettant la requalification de la rue Jean Jaurès (RN49) et la 
route de Mons (RN2) : création de liaisons douces sécuritaires 
possibles et connexion aux aménagements existants ; -Le ta-
bleau des PENE, page 59, évoque la liste A et la liste B, or, l’ar-
rêté du 31 mai 2024 relatif à la mutualisation nationale de la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers des 
projets d’envergure nationale ou européenne d’intérêt général 
majeure parle d’annexe 1 et d’annexe 2. Cette dénomination 
doit également être revue à la page 47 du DOO. Av
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Le SM SCoT prend connaissance de ces observations et procé-
dera à l'ajustement des pièces relatives pour l'arrêt de projet.  
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Projet d'Aménagement Stratégique : - Dans les "Faiblesses" 
en matière de mobilités et déplacements (page 23) il est néces-
saire d’ajouter "un trafic routier très important dans la traver-
sée de Maubeuge notamment la rue Jean Jaurès (RN49) et la 
route de Mons (RN2)" ; - Concernant l’objectif 2, il serait judi-
cieux d’ajouter dans le 1er point (Adapter l'offre de mobilité 
pour offrir un maillage territorial en adéquation avec les be-
soins de la population) : terminer les itinéraires routiers struc-
turants manquants dans l'agglomération pour un meilleure par-
tage de la voirie et l'utilisation des modes doux en milieu urbain 
autour de Maubeuge (rue Jean Jaurès/RN49 et route de 
Mons/RN2). Av
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Le SM SCoT prend connaissance de ces observations et procé-
dera à l'ajustement des pièces relatives pour l'approbation.  
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Documents d’Orientation et d’Objectifs : Après la prise en 
compte de la demande ci-dessus, il conviendra d’adapter 
l’écriture du DOO de la même manière aux pages 16 et 18 ; 
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Dont acte.  
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Aménagement Foncier Agricole Forestier et Environnemental 
: À la suite de la déclaration d’utilité publique du projet de Con-
tournement Nord de Maubeuge, des Commissions Commu-
nales d’Aménagement Foncier (CCAF) ont été constituées (Art 
L.123-24 et L.121-3 du Code Rural et de la pêche maritime) sur 
les communes de La Longueville, Maubeuge, Feignies, Mai-
rieux, Elesmes, Assevent et Boussois. Ces CCAF se sont pro-
noncées lors de leurs séances les 14, 15 et 16 janvier 2026 
pour demander l’engagement d’une opération d’aménagement 
foncier agricole, forestier et environnementale intercommunale 
avec inclusion d’emprises. Le périmètre de l’opération prévoit 
des extensions sur le territoire communal de Gognies-Chaus-
sée et de Bettignies. Une Commission Intercommunale d’Amé-
nagement Foncier (CIAF) sera constituée et le périmètre pro-
posé sera ensuite soumis à une enquête publique. L’opération 
d’aménagement foncier sera ordonnée à l’issue de cette en-
quête publique sur décision de la CIAF (prévision début 2027).  
Pour rappel, l’aménagement foncier, agricole, forestier et envi-
ronnemental est réalisé sur des parcelles agricoles des PLUI 
sur la base d’une valeur de productivité identique (articles 
R123-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime). Sont 
exclues du périmètre ou réattribuées sans modification, les 
parcelles dont le zonage serait modifié vers des zones Ur-
baines, A Urbaniser ou sans vocation agricole.  Av
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Le SM SCoT prend bonne note de ces informations complé-
mentaires.  
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Le Département du Nord est engagé depuis 37 ans dans la coo-
pération transfrontalière avec la Belgique, notamment la Pro-
vince de Hainaut, pour le développement de projets communs, 
notamment Interreg, en matière de transition énergétique, co-
hésion sociale, développement économique, emploi, agricul-
ture, attractivité territoriale et mobilité durable. Naturellement, 
le Département est membre de la nouvelle Assemblée trans-
frontalière Sambre Avesnois Sud Hainaut installée en avril 
2025, réunissant les arrondissements d’Avesnes, Charleroi, 
Thuin, La Louvière et Mons.   
Cette coopération est venue appuyer des projets tels que la re-
mise en service de la ligne ferroviaire Paris-Bruxelles (via Aul-
noye-Aymeries et Mons) et le lancement du chantier de la RN54 
pour relier Charleroi à Maubeuge (en lien avec l’aménagement 
de la RN 2 et le Contournement Nord de Maubeuge), qui ser-
vent l’attractivité des deux côtés de la frontière. Dans le même 
ordre d’idées, la Sambre est identifiée comme un élément 
structurant de ces territoires.  
A ce titre, le DOO intègre la prise en compte transfrontalière sur 
de nombreux sujets (équipements, développement écono-
mique, mobilités, tourisme, etc.). L’objectif transversal qui re-
commande d’associer le territoire transfrontalier wallon à l’éla-
boration des documents d’urbanisme est également saluée. Le 
projet Interreg VI d’observatoire transfrontalier (GOT), lancé de-
puis 2024 pourra servir de base de données.   Av

is
 te

ch
ni

qu
e,

 p
 8

 

D
O

O
 

D
er

ni
èr

e 
pa

rti
e 

Le SM SCoT prend acte avec satisfaction de cette observation  
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Le principe d’amélioration de l’accessibilité des services au pu-
blic est inscrit dans la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Orga-
nisation Territoriale de la République, dite loi NOTRe. Les Sché-
mas Départementaux d’Amélioration de l’Accessibilité des Ser-
-ices au Public (SDAASP) des Hauts-de France sont identifiés 
dans le SRADDET comme outils opérationnels d’amélioration 
du quotidien et de réduction des déséquilibres entre l’offre de 
services au public et les besoins des habitants. Le SDAASP du 
Nord, piloté conjointement par le Préfet et le Président du Con-
seil Départemental et associant étroitement les intercommu-
nalités, ambitionne d’aboutir à une vision partagée des enjeux 
et priorités en matière de services aux habitants. Adopté le 31 
mars 2025, le SDASP 2025-2030 inclut la feuille de route 
France Numérique Ensemble. La Sambre-Avesnois y est identi-
fiée comme territoire prioritaire, du fait de difficultés accrues 
en matière d’accessibilité des services au public. IV. Conclu-
sion La gouvernance, le suivi et l’animation du SDAASP se dé-
clinent notamment au sein d’un comité territorial d’animation 
dans chaque arrondissement, dont celui d’Avesnes/Helpe, afin 
de concevoir et d’adapter l’offre de services au public en fonc-
tion des réalités et besoins locaux. A ce titre, le SDAASP croise 
la vision transversale du PAS d’adapter le territoire aux évolu-
tions socio-démographiques et aux besoins de la population. 
Son programme d’action, croise aussi de nombreuses orienta-
tions du DOO. Citons, la hiérarchisation des équipements et 
commerces en lien avec l’armature territoriale, la mobilité, 
l’accès au numérique. Av
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Le SM SCoT prend acte avec satisfaction de cette observation  
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Le Département émet un avis favorable au projet de Schéma 
de Cohérence Territoriale Sambre Avesnois sous réserve de la 
prise en compte des remarques et demandes ci-dessus. 
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 Le SM SCoT prend acte avec satisfaction de l'avis rendu par le 
Département du NORD sur le projet arrêté du SCoT Sambre 
Avesnois.  
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Le projet du Scot a bien identifié l’importance de protéger la 
zone de production de l’AOP « Maroilles », notamment en veil-
lant au maintien de la spécialisation laitière du bassin de 
l’Avesnois et également en préservant les bocages, éléments 
marquants du paysage et essentiels du cahier des charges de 
l’AOP « Maroilles ». 
En particulier, au point 2 du DOO « Orientations en matière de 
préservation des paysages, d’insertion et de qualité paysagère 
», les prescriptions 83 et 84 invitent les PLUi à identifier et pro-
téger les haies, alignements d’arbres, prairies permanentes et 
également pour toute zone à urbaniser le document devra pro-
mouvoir le maintien ou la création de haies équivalent à celles 
qui existaient auparavant, en plantant des essences locales. Il 
est précisé que les zones bocagères seront protégées au titre 
de l’article L 151-23 du code de l’urbanisme. 
Après étude du dossier, je vous informe que l’INAO n’a pas de 
remarque à formuler sur ce projet, dans la mesure où celui-ci 
n'a pas d'impact direct sur les AOP et IGP concernées. p 
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Le SM SCoT prend en compte l'avis rendu par l'INAO.   
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Nous vous informons que le Collège Communal, réuni en 
séance le 09/02/2026, a décidé de rendre un avis favorable sur 
le projet de révision du Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCOT) Sambre Avesnois       

Le SM SCoT prend bonne note de cet avis.  
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Au regard des missions de service public de RTE, et afin de ga-
rantir dans le temps la  compatibilité, la cohérence et la péren-
nité du réseau public de transport d’électricité avec son envi-
ronnement, RTE préconise que figurent, au sein des règles gé-
-érales du Document d’Orientations et d’Objectifs, les disposi-
-ions suivantes :  
"Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité à 
haute et très haute tension  
contribuent à la solidarité des territoires, à l’accueil des éner-
gies renouvelables, à l’attractivité économique régionale et 
peuvent concourir à la préservation des espaces agricoles et 
des continuités écologiques. Les documents d’urbanisme con-
tribuent à garantir la pérennité et les possibilités d’évolution du-
dit réseau. Ils veillent à la compatibilité de l’utilisation du sol 
sous les lignes électriques avec le bon fonctionnement de ce 
réseau. Ils identifient le cas échéant les espaces dans lesquels 
la pérennisation desdits ouvrages peut s’accompagner d’une 
préservation des terres agricoles ou des continuités écolo-
giques. " p 

1 
et

 2
 

D
O

O
 

p 
70

-7
1 

Le SM SCoT intègre les enjeux de pérennité du réseau de trans-
port d'électricité comme un levier de la transition énergétique 
et de l'attractivité économique.  
 
Il prévoit d'ajuster les orientations du DOO pour garantir la 
compatibilité des occupations du sol sous les lignes et favori-
ser, via les PLUi, le maintien d'usages agricoles ou de corridors 
écologiques au sein de ces emprises. 
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Nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce docu-
ment d’urbanisme, sont  
implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électri-
cité à haute ou très haute tension. Le tracé du générateur et 
l’emprise de l’assiette de notre servitude codifiée I4 sont dispo-
nibles  
en téléchargement sur le Géoportail de l’urbanisme directe-
ment accessible via ce lien : https://www.geoportail-urba-
nisme.gouv.fr/  
Il est donc possible de télécharger ces données et de les appo-
ser au plan de servitude en  
annexe du PLU.        

Le SM SCoT prend bonne note de ces éléments. 
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 Nous vous invitons donc à vérifier que votre SCoT est compa-

tible avec les dispositions du SDAGE 2022-2027 et notamment 
les éléments listés en annexe. Le territoire de votre SCoT étant 
identifié comme présentant des aires d'alimentation de cap-
tage et notamment des aires dites ultra prioritaires, vous veille-
rez à ce que la ressource en eau souterraine soit préservée des 
pollutions. Pour cela, vous prendrez un soin particulier à ce que 
toute ouverture à l'urbanisation ou implantation d'activités in-
dustrielles dans ces secteurs soient justifiée par une absence 
d'impact sur cette ressource.   D

O
O

  

p.
32

, p
 6

3/
64

 

Le DOO du SCoT intègre la question de la protection des aires 
d'alimentation de captage via les prescriptions n°48, 101 et 
103 (cette dernière lui est entièrement dédiée et a été rédigée 
en concertation avec l'Agence de l'Eau Artois Picardie).  
 
La question est également traitée sous le prisme de la théma-
tique énergétique, notamment sur le sujet de la méthanisation 
(Prescription n°119 : "Les documents d’urbanisme éviteront 
l’implantation d’ouvrages de méthanisation dans les aires  
d’alimentation de captages et les zones de captage.") 
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D'autre part, vous veillerez à bien mettre en regard les projets 
d'urbanisation avec les ressources en eau disponibles. 

  D
O

O
  

p.
60

/6
1 

Le SM SCoT répond à cette exigence via la Prescription n°96 
(Gestion de la ressource et des réseaux) qui stipule que l'urba-
nisation ne peut être engagée que si les capacités de stockage 
et de distribution d'eau potable sont suffisantes pour couvrir 
les besoins futurs.  
 
La Prescription n°97 (Équilibre quantitatif) rappelle l'obligation 
de veiller à la préservation des nappes phréatiques et d'adapter 
les projets d'aménagement aux contraintes de disponibilité de 
la ressource définies par le SDAGE et le SAGE.  
 
Le DOO encourage également la réduction de la consomma-
tion d'eau dans les nouveaux projets pour limiter la pression sur 
les ressources disponibles. 
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Par ailleurs, votre territoire étant sujet aux phénomènes d'inon-
dation, vous préserverez le caractère naturel des annexes hy-
drauliques et des zones naturelles d'expansion de crues afin de 
limiter ces évènements. 

  D
O

O
  

p.
62

/6
3 

Le SM SCoT fait de la prévention du risque d'inondation une 
priorité stratégique en sanctuarisant les zones d'expansion de 
crues (ZEC) et les annexes hydrauliques.  
 
Par la prescription n°98, il interdit toute nouvelle urbanisation 
en zone d'aléa fort et proscrit tout remblaiement ou imperméa-
bilisation des ZEC.  
 
Cette protection est renforcée par l'orientation sur la Trame 
Bleue et la prescription n°99, qui imposent la préservation des 
milieux naturels (zones humides, prairies) comme tampons hy-
drauliques et privilégient des solutions fondées sur la nature 
(noues, infiltration) pour limiter le ruissellement et réguler les 
débits de crue 
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Enfin, votre territoire étant concerné par des zones humides, 
vous veillerez à ce que celles-ci soient préservées et protégées 
de l'urbanisation en demandant l'application à chaque projet 
d'aménagement de la doctrine « éviter, réduire, compenser », 
en demandant comme première intention que soit appliqué 
l'évitement de la dégradation de ces zones. 

  D
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O
  

p.
30

/6
0/

62
/6

3 

Le SM SCoT place la préservation des zones humides au cœur 
de sa stratégie environnementale.  
 
Par la prescription n°42, il impose l'application systématique 
de la séquence ERC pour tout projet d'aménagement, en privi-
légiant l'évitement.  
 
Cette protection est renforcée par l'orientation sur la Trame 
Bleue et les prescriptions n°96 et 98, qui visent à maintenir le 
caractère naturel des zones humides pour leurs fonctions de 
biodiversité et de régulation hydraulique.  
 
Le DOO demande ainsi aux documents locaux (PLUi) d'identi-
fier précisément ces zones pour les soustraire à l'urbanisation 
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Globalement, le projet de SCoT semble compatible avec le 
SAGE de la Sambre, dans la prise en compte des enjeux liés à la 
préservation des milieux aquatiques, de la ressource en eau et 
de la prévention des inondations. Néanmoins, il parait néces-
saire de recourir à une formulation plus persuasive et de rem-
placer notamment l’utilisation trop répétitive du verbe « inviter » 
par des verbes plus forts (devoir, préserver, protéger, veiller, 
garantir, prendre en compte, identifier, cartographier, régle-
menter, envisager, décider, planifier, ...) qui inciteront réelle-
ment les EPCI à mettre en application les prescriptions du 
SCOT, d’autant plus lorsqu’il s’agit de mettre en œuvre des 
obligations réglementaires liées à l’eau, l’assainissement et la 
préservation des milieux aquatiques et humides. 
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Le SM SCoT prend en compte cette remarque. Le DOO ayant 
fait l'objet d'une relecture juridique par le cabinet d'avocat Lan-
dot et Associés, le choix a été fait d'adopter un vocabulaire plus 
souple afin d'être conforme à la règlementation.  
 
Les avocats ont conseillé le syndicat mixte sur l'écriture des 
prescriptions afin de prendre en compte des décisions de con-
seil d'Etat. (cf. Références ci-dessous) : 
 
"Le Conseil d’Etat considère de façon constante qu’à l’excep-
tion des cas limitativement prévus par la loi, un SCoT ne peut 
contenir des normes prescriptives et doit se borner à fixer des 
orientations et des objectifs (CE, 18 décembre 2017, Associa-
tion ROSO et a., req. n° 395216)." 
 
"Les prescriptions, objectifs ou orientations fixées par les SCoT, 
même chiffrés, ne doivent pas interférer, par leur précision ex-
cessive avec le contenu d’autres documents et les compé-
tences d’autres organismes (CE, 10 janvier 2007)" 
 
C'est pour prendre en compte ces remarques du cabinet que 
certaines prescriptions peuvent laisser apparaître un caractère 
peu prescriptif.  
 
Une relecture globale du DOO pourra néanmoins être effectuée 
pour substituer les verbes à faible portée juridique par un voca-
bulaire plus incitatif quand cela est possible.  
 
L’accent sera mis sur les orientations et objectifs à intégrer aux 
PLUi. 
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Compatibilité de l'objectif 8 du PAS et des prescriptions 22, 101 
et 106 avec Enjeu 1 - sous enjeu 1B/ Disposition 1 du SAGE 
SAMBRE 
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l Le SM SCoT prend bonne note de ces points de compatibilité 

avec le document visé.  
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39, 59, 82, 87, 102, 103, 106, 107, 111 avec les dispositions du 
SAGE SAMBRE 
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Le SM SCoT prend bonne note de ces points de compatibilité 
avec le document visé.  
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Compatibilité des objectifs du PAS et des prescriptions du DOO 
avec les dispositions du SAGE. Modalités de protection des es-
paces nécessaires au maintien de la biodiversité ou à la remise 
en état des continuités écologiques et de la ressource en eau : 
Dans cette partie, nous proposons donc à l’instar d’autres par-
ties du DOO de rajouter un paragraphe comme suit : « Les PLUi 
identifient, cartographient et protègent, les espaces naturels 
à enjeux reconnus tels que les sites Natura 2000, les RNR, les 
APPBHN, les zones humides à enjeux des SAGE, les EHVP et 
les réservoirs de biodiversité du Plan de Parc à savoir les ré-
servoirs aquatiques classés hors espaces déjà artificialisés, 
les réservoirs humides, calcicoles, forestiers,... » N

ot
e,

 p
ag
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Le SM SCoT propose d'ajouter ce paragraphe dans la partie 
"Modalités de protection des espaces nécessaires au maintien 
de la biodiversité ou à la remise en état des continuités écolo-
giques et de la ressource en eau" p 59, soit en prescription, soit 
en recommandation.  
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 Compatibilité des objectifs du PAS et des prescriptions du DOO 
avec les dispositions du SAGE. Ajouter à la prescription n°97 
page 62 (...) des espaces de bon fonctionnement hydraulique, 
morphologique, biologique, biochimique, biogéochimique et 
hydrogéologique.(...)  
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Le SM SCoT propose de modifier le DOO pour ajouter ces 3 
mots à la prescription n°97 (relative à la trame verte et bleue).  
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 Compatibilité des objectifs du PAS et des prescriptions du DOO 
avec les dispositions du SAGE. Page 61, Presc n°97 : compléter 
la phrase comme suit : - « préserver les zones humides en prio-
risant l’évitement systématique dans le respect des disposi-
tions prévues par le SDAGE Artois Picardie et les SAGES 
Sambre et Escaut » N

ot
e,
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Le SM SCoT propose de modifier le DOO comme proposé. 
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Compatibilité des objectifs du PAS et des prescriptions du DOO 
avec les dispositions du SAGE. Compléter la phrase Page 28, 
Prescription n°36 suivante : « Elles doivent donc intégrer les en-
jeux liés à la ressource en eau souterraine (qualité et quantité), 
à la protection et préservation des zones humides et de la bio-
diversité ainsi qu’aux impacts, directs ou indirects, sur les acti-
vités agricoles, y compris les mesures de compensation. » N

ot
e,
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Le SM SCoT propose de modifier le DOO comme proposé. 
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Compatibilité des objectifs du PAS et des prescriptions du DOO 
avec les dispositions du SAGE. Page 59, Presc n°95 : remplacer 
« sont invités à » par « doivent » : préserver particulièrement 
de toute exploitation liée à l’extraction de roche les réservoirs 
de biodiversité situés dans le périmètre du parc et assurer éga-
lement la préservation des corridors écologiques présents 
dans ce même périmètre. N

ot
e,

 p
ag

e 
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p.
59

 

Le SM SCoT propose de modifier le DOO comme proposé pour 
ajouter le mot "particulièrement". En revanche, un arbitrage 
doit être pris pour remplacer le terme "sont invités" par un 
terme plus contraignant.   
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 Compatibilité des objectifs du PAS et des prescriptions du DOO 

avec les dispositions du SAGE. Page 60, Prescription n°97 : A 
faire figurer en l'état au risque d'être moins prescriptif que le 
précédent SCOT : Les ZH inventoriées du territoire (toutes les 
catégories) devront être préservées de toutes artificialisations. 
Les ZH inventoriées (Catégorie A et B) dans les SAGE sont et 
doivent être inscrites en zone N dans les documents d'urba-
nisme. Le classement des zones humides à enjeux agricoles 
(Catégorie C) du SAGE en zone N devra être étudié, sinon 
classement en zonage A. N

ot
e,

 p
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Possibilité d’ajuster comme suit : « préserver de toute artificiali-
sation les ZH inventoriées ».  
Le classement en zone N ou A n’est pas du registre du SCOT 
(cf. réponses aux remarques précédentes). 
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Compatibilité des objectifs du PAS et des prescriptions du DOO 
avec les dispositions du SAGE.  Au PAS, fin de page 60 : Est indi-
qué ce qui suit : « Intégrer la question de l’accueil des Installa-
tions de Stockage de Déchets Inertes (ISDI), à articuler notam-
ment avec les enjeux du recyclage dans la mesure où ces pro-
-ets ne portent pas atteinte à la biodiversité, aux paysages et à 
la préservation de la ressource en eau ». Ce seul objectif dans 
cette partie interroge dans un contexte où le développement 
de l’économie circulaire est promu par les différentes poli-
tiques et les réglementations en vigueur et à venir, le projet 
d'installation de stockage de déchets inertes apparaît ana-
chronique. De plus, 90% du territoire du SCOT est en terri-
toire de Parc avec des enjeux environnementaux et des en-
jeux de ressources en eau majeurs peu compatibles avec ce 
type d'installation. Il est proposé de reformuler cet objectif 
en insistant sur les enjeux du recyclage. Le recyclage est à 
favoriser par rapport aux ISDI qui ne pourront pas être im-
plantées si celles-ci peuvent porter atteinte à la biodiversité, 
aux paysages et à la préservation de la ressource en eau. N

ot
e,

 p
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Cette notion est présente dans l’axe 3 du PAS.   
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Compatibilité des objectifs du PAS et des prescriptions du DOO 
avec les dispositions du SAGE.  Page 32, Prescription n°48 : 
Préciser ce que l’on entend par « activités polluantes » 

N
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Le SM SCoT prend note de cette remarque. Il est possible 
d'ajouter une définition de cette notion au sein du DAACL, sans 
valeur prescriptive mais à titre d'illustration et à des fins de 
meilleure compréhension.  

10
2 

SA
G

E 
de

 la
 

Sa
m

br
e 

Bi
od

iv
er

si
té

, e
au

 
et

 p
ay

sa
ge

 
Compatibilité des objectifs du PAS et des prescriptions du DOO 
avec les dispositions du SAGE.  Page 63, Prescription n°103 : 
sur la cartographie des aires d’alimentation de captages, il ap-
parait nécessaire de faire apparaitre l’ensemble des captages 
d’eau potable exploités (pas uniquement les prioritaires du 
SDAGE) et leurs périmètres de protection rapprochés et éloi-
gnés N

ot
e,
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63

 

Il s'agit là d'une carte à titre d'illustration et non opposable, 
fournie par l'Agence de l'Eau. Le DOO pourrait éventuellement 
être modifié pour ajouter de la précision à cette carte, sous ré-
serve de l’envoi de la carte par le SAGE.  
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Compatibilité des objectifs du PAS et des prescriptions du DOO 
avec les dispositions du SAGE. Page 65, Prescription n°105, re-
commandation : Ce paragraphe présente des actions qui ne 
sont pas du ressort du SCoT. Les Plans Territoriaux de Gestion 
des Eaux (PTGE) sont du ressort des CLE puisqu'à établir à 
l'échelle d'un bassin versant. Cette recommandation est donc 
à supprimer.  N

ot
e,

 p
ag

e 
4 

D
O

O
  

p.
65

  

Il s'agit d'une recommandation, sans valeur opposable.   
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Compatibilité des objectifs du PAS et des prescriptions du DOO 
avec les dispositions du SAGE. Page 21, Prescription n°25 : Il 
convient également de reconnaître le rôle hydraulique du bar-
rage du Val Joly dans la régulation et la prévention des crues 
à l’échelle du bassin versant de la Sambre.  
 
 
  N

ot
e,
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Le SM SCoT est favorable à l'ajout de cette observation, soit di-
rectement au sein de la prescription n°25 relative au Val Joly ou 
soit en partie 3, directement au sein de la partie dédiée à la res-
source en eau.  
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Compatibilité des objectifs du PAS et des prescriptions du DOO 
avec les dispositions du SAGE. Page 53, Prescription n°81 : 
Compléter la phrase du 3ème tiret du 1er point comme suit : « 
Limiter voire éviter systématiquement les sites présentant 
une exposition aux risques naturels, en particulier au risque 
d’inondation » 
 
  N
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Le SM SCoT propose d'ajouter "Limiter voire éviter systémati-
quement en priorité les sites présentant une exposition aux 
risques naturels, en particulier au risque d’inondation " à la pro-
position de modification.  
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Compatibilité des objectifs du PAS et des prescriptions du DOO 
avec les dispositions du SAGE. Page 67 : Prescription 108 : 
Ajouter que les PLUI prendront également en compte dans 
l’établissement des zonages et règlements, les sites retenus 
pour le déploiement de la stratégie d’aménagement issue du 
PAPI (à titre de complément d’information => PAPI Sambre 26-
31-5 sites d’aménagement retenus pour la gestion et réduction 
des écoulements à Avesnelles, Cartignies, Solre le Château, 
Ferrière la Grande et Jeumont). N

ot
e,
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Le SM SCoT est favorable à l'ajout de de cette précision au sein 
de la prescription n°108 en page 66 du DOO du SCoT.  
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Rappeler que le barrage du Val Joly a un rôle dans la prévention 
des crues à l’échelle du bassin versant de la Sambre et qu’à ce 
titre, il est nécessaire de prévoir la conciliation des usages de 
l’ouvrage dans les documents de planification et d’aménage-
ments du territoire ; conciliation entre les usages touristiques, 
économiques, écologiques et hydrauliques, 
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6 

Le SM SCoT propose d'ajouter ces informations à titre d'infor-
mation au sein du DOO, à la suite de la prescription n°108 du 
DOO.  
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Compatibilité des objectifs du PAS et des prescriptions du DOO 
avec les dispositions du SAGE.  Page 67, Presc n°110 : conser-
ver cette prescription mais supprimer la référence à « l’orienta-
tion A4 du SDAGE » étant donné les possibles changements de 
numération dans le futur SDAGE 
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Le SM SCoT ajustera ce point et notera l'information de manière 
plus précise qu'uniquement la numérotation qui pourrait effec-
tivement évoluer.  
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En tant que Président de la Commission Locale de l’Eau du 
SAGE de la Sambre, j’émets donc un avis favorable sous ré-
serve de la bonne prise en compte des rectifications et com-
pléments demandées dans la note ci-jointe       

Le SM SCoT prend bonne note de cet avis.  
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En synthèse, la réussite de la seconde période du PDU de la 
Sambre (2025-2029) reposera sur la capacité du territoire à 
poursuivre sa transition vers des mobilités plus durables, inclu-
sives et adaptées aux spécificités locales, en s'appuyant sur 
une communication renforcée, l'implication des habitants et 
l'innovation dans les services proposés. Une attention particu-
lière sera notamment portée au transport de marchandises 
ainsi qu'à l'optimisation globale du réseau routier, fort de l'arri-
vée de nouvelles infrastructures. Le PAS du SCOT et sa décli-
naison dans le DOO offrent, à cet égard, un cadre d'action faci-
litateur, compte tenu de la place accordée aux mobilités, afin 
de faire du territoire de la Sambre Avesnois un espace plus ac-
cessible, plus connecté et plus résilient.  C
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Le SM SCoT prend note avec satisfaction de ces éléments.  
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Au travers de ses documents de planification - Plan de Dépla-
cement Urbain et Schéma Directeur Cyclable et Piétonnier - le 
syndicat SAMBRE MOBILITES contribue déjà, à l'échelle de son 
ressort en sa qualité d'AOM, à la stratégie envisagée par le futur 
SCoT Sambre Avesnois. Plusieurs actions menées par le syndi-
cat méritent d'être soulignées, car elles apportent d'ores-et-
déjà des réponses concrètes à différents objectifs du PAS. En 
premier lieu, l'objectif 2 vise à réduire la dépendance à la voi-
ture grâce à un réseau intermodal performant, y compris à 
l'échelle transfrontalière avec la Belgique, fondé sur un mail-
lage renforcé favorisant les mobilités douces et durables. Le 
développement des pôles d'échanges multimodaux, à l'image 
de ceux de Maubeuge et d'Aulnoye-Aymeries, ainsi que pro-
chainement celui de Bettignies à vocation transfrontalière, il-
lustre cette volonté d'encourager le recours à de nouvelles 
formes de mobilité et de limiter l'autosolisme. Le syndicat s'est 
également saisi de l'enjeu des mobilités actives : dès 2025, par 
la mise en place d'une offre de location longue durée de vélos à 
assistance électrique, puis prochainement par l'accompagne-
ment des gestionnaires de voirie dans la création d'itinéraires 
sécurisés et continus. Par ailleurs, le service de transport à la 
demande fait actuellement l'objet d'une restructuration afin 
d'en améliorer l'efficacité et la complémentarité avec l'offre de 
transport collectif. Enfin, le syndicat est partenaire du pro-
gramme Cross4Mobility, réunissant des porteurs de projets 
belges et français en vue de développer les mobilités transfron-
talières. Notre SDCP répond également à l'objectif 3, consacré 
à la santé humaine, à travers le développement des mobilités 
actives, vectrices d'activités physiques et de lien social. Il con-
tribue également à la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, limitant ainsi l'exposition de la population aux risques 
liés à la pollution de l'air. Enfin, l'objectif 5 traite de la question 
du commerce, des activités et de leur logistique, notamment 
dans les centralités, en promouvant des aménagements de re-
conquête des espaces urbains centraux appuyés sur une offre 
de mobilité favorisant des pratiques plus écologiques et moins 
consommatrices de foncier. La problématique du "dernier km" C
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Le SM SCoT prend note avec satisfaction de ces éléments.  
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y est centrale, en ce qu'elle suppose une offre de proximité co-
hérente avec les fonctions présentes en centralité. Notre PDU 
porte également cette ambition, mais se heurte encore à l'ab-
sence d'une concertation étroite entre les acteurs écono-
miques, les gestionnaires de voirie et les collectivités en charge 
des espaces publics. Le projet de SCoT devra œuvrer en ce 
sens et créer les conditions favorables à cette nouvelle ap-
proche de l'aménagement urbain. En dehors des centralités, le 
PAS introduit également la notion de mobilité inversée, repo-
sant sur l'itinérance des activités commerciales et l'émergence 
de pratiques innovantes. Dans cette perspective, l'accompa-
gnement des porteurs de projets économiques apparaît néces-
saire.  
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Cependant, nous relevons que la voie d'eau constituée par la 
Sambre n'est pas suffisamment mise en valeur. Cet axe fluvial, 
structurant et traversant le territoire, mériterait une attention 
particulière dans le PAS, en tant que support de mobilité, aussi 
bien pour les déplacements des personnes que pour le trans-
port des marchandises. À cet égard, la question du fret aurait 
pu être davantage intégrée au projet.       

Le projet sera ajusté en ce sens. 
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Les démarches engagées en matière de planification, d'études 
et de coordination — schémas directeurs, diagnostics, parte-
nariats institutionnels — constituent par ailleurs des bases so-
lides pour structurer les politiques de mobilité à moyen et long 
terme. D'autres chantiers demeurent toutefois à consolider ou 
à structurer, notamment la hiérarchisation du réseau viaire, le 
partage de l'espace public et la gestion du stationnement, le 
développement des alternatives à la voiture individuelle, la 
coordination des politiques de stationnement, ainsi que la for-
malisation d'outils communs tels que des observatoires, 
chartes ou plans d'actions intégrés       

Le SM SCoT prend bonne note de cette information.  
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La problématique du "dernier kilomètre" y est centrale, en ce 
qu'elle suppose une offre de proximité cohérente avec les fonc-
tions présentes en centralité. Notre PDU porte également cette 
ambition, mais se heurte encore à l'absence d'une concerta-
tion étroite entre les acteurs économiques, les gestionnaires 
de voirie et les collectivités en charge des espaces publics. Le 
projet de SCOT devra œuvrer en ce sens et créer les conditions 
favorables à cette nouvelle approche de l'aménagement ur-
bain.       

Le SM SCoT prend bonne note de cette information. 
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La montée en puissance des services innovants — covoiturage, 
autopartage, mobilités solidaires, logistique et intermodalité — 
suppose encore des expérimentations, des moyens adaptés et 
une appropriation progressive par les usagers. De même, la gé-
néralisation de l'accessibilité universelle et la réduction des 
inégalités de mobilité constituent des enjeux structurants ap-
pelant une action pérenne et coordonnée       

Le SM SCoT prend bonne note de cette information.  
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En conclusion, le syndicat SAMBRE MOBILITÉS émet un avis fa-
vorable sur le projet de révision du SCOT Sambre-Avesnois, 
dont il salue l'ambition renouvelée en matière de mobilités et la 
cohérence d'ensemble. En espérant la prise en considération 
des observations formulées dans le présent courrier, notam-
ment s'agissant de la valorisation de la voie d'eau constituée 
par la Sambre et du renforcement de la prise en compte des en-
jeux logistiques et de fret, notre syndicat réaffirme sa pleine 
disponibilité pour poursuivre le travail partenarial engagé aux 
côtés du syndicat mixte du SCOT Sambre-Avesnois et de l'en-
semble des acteurs du territoire. Nous sommes convaincus 
que la convergence entre les politiques d'aménagement et de 
mobilité constitue un levier essentiel pour construire un terri-
toire plus attractif, plus solidaire et plus durable.       

Le SM SCoT prend acte avec satisfaction de l'avis favorable 
rendu au projet de SCoT arrêté.  
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Nous avons bien reçu et pris connaissance des documents. 
Nos activités ainsi que nos commentaires ont été correctement 
pris en compte ; nous n’avons donc pas de remarques particu-
lières à formuler. Nous vous remercions par ailleurs pour la 
prise en compte de nos contributions. 
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Le SM du SCoT prend acte que l'UNICEM n'a pas de remarques 
à formuler sur le projet de SCoT.  
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Dans une perspective de tourisme durable et de développe-
ment de l'itinérance douce autour de la Sambre, les PLUi doi-
vent identifier et protéger les emprises foncières pour : l'amé-
nagement ou l'extension de haltes fluviales, ports de plaisance, 
aires d'accueil du tourisme itinérant (vélo, randonnée) C
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En effet, c'est ce que prévoit la prescription n°21 du DOO.  
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e Les PLUi doivent également protéger les emprises pour « la re-
conversion des maisons éclusières et bâtiments patrimoniaux 
en équipements d'accueil (hébergement, restauration, infor-
mation) C
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Idem 
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e VNF se tient à disposition des collectivités et des porteurs de 
projets pour étudier les modalités d'utilisation du Domaine Pu-
blic Fluvial et du patrimoine qu'il supporte au soutien de cet ob-
jectif C
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 Le SCoT prend bonne note de cette information et transmettra 
l'info aux porteurs de projets au besoin.  
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 A noter le canal de la Sambre est contractualisé en niveau de 

service PLAISANCE 
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En effet, c'est ce qui est stipulé en note de bas de la page n°41.  
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 Si un développement FRET est identifié, il devra respecter les 

caractéristiques de la voie d'eau : Gabarit Freycinet/mouillage 
1,60m/ouverture à la navigation saisonnalisée 
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Idem 
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 VNF prend en charge la gestion hydraulique de la rivière, les 

collectivités ont de leur côté la responsabilité de définir l'offre 
de service de l'axe au-delà de la gestion hydraulique, et d'assu-
mer les charges financières afférentes C

ou
rr

ie
r 

G
én

ér
al

 

G
én

ér
al

 Le SM SCoT prend bonne note de cette information. 
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 Actuellement, les collectivités ont retenu un niveau de service 

adapté à la navigation de plaisance, comportant notamment un 
mouillage garanti limité à 1,60m. Des mouillages supérieurs 
peuvent être localement constatés, notamment sur la partie 
aval entre Jeumont et la frontière belge. Ils ne peuvent néan-
moins être garantis par VNF. Cette garantie ne pourrait résulter 
que d'un choix explicite des collectivités, dans le cadre de la 
gouvernance de l'exploitation de la Sambre, de retenir niveau 
de service supérieur, et de la mobilisation par ces dernières 
des moyens financiers, notamment de dragages, nécessaires à 
en assurer la pérennité. C
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Le SM SCoT prend bonne note de cette information. 
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La compatibilité de ces aménagements avec les enjeux de dé-
veloppement économique et touristique de l'axe Sambre, dans 
le contexte de la gestion partagée avec les collectivités et du 
Pacte Sambre-Avesnois-Thiérache, et avec les règles appli-
cables aux infrastructures navigables, devra être confirmée en 
temps utile, en lien avec les services de VNF. C
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Il est possible de rajouter une recommandation à cet effet.   
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 Par ailleurs, l'ensemble de l'itinéraire de la Sambre, sur le terri-

toire du SCoT, est concerné par les espèces exotiques envahis-
santes, notamment l'Hydrocotyle fausse renoncule. La gestion 
de cette espèce, dont le développement s'affranchit des limites 
territoriales de compétence des différents acteurs, suppose 
une action concertée et cohérente de l'ensemble des parte-
naires. Au-delà du traitement spécifique de la rivière Sambre, à 
convenir entre VNF et les collectivités territoriales associées à 
sa gestion, l'importance de l'inscription des territoires dans les 
stratégies locales de lutte contre ces espèces doit être particu-
lièrement soulignée. C
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Le SM SCoT prend bonne note de cette information. 
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Considérant ces orientations, j'émets un avis favorable au pro-
jet arrêté de SCoT Sambre-Avesnois. 
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 Le SM SCoT prend acte avec satisfaction de l'avis favorable de 
VNF sur le projet de SCoT.  
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Le SRADDET des Hauts-de-France impose un objectif de réduc-
tion de la consommation d'ENAF de 69,8% pour la décennie 
2021-2031, laissant à l'arrondissement de l'Avesnois une enve-
loppe consommable de 210 ha. Le foncier est réparti à l'échelle 
intercommunale : 67,5 ha pour la CAMVS, 70,6 ha pour la 
CCPM, 40,8 ha pour la 3CA et 31,1 ha pour la CCSA. Le projet 
de SCoT permet une fongibilité des postes, sous réserve du res-
pect global du compte foncier dédié à l'EPCI. La méthode de 
mise en œuvre de cette disposition pose toutefois question. A 
l'échelle de l'arrondissement, 41,9% de cette enveloppe a été 
consommée sur les trois premières années de la décennie 
2021-2031. A partir de 2031, les territoires sont engagés à défi-
nir les deux paliers suivants : 2031-2041, une réduction par 
deux de l'artificialisation nette constatée entre 2021 et 2031, 
2041-2050, une réduction par deux de l'artificialisation nette 
constatée entre 2031 et 2041.  D
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Le SM SCoT prend acte de ces observations.  
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Les densités inscrites dans le projet de SCoT sont de 30 log/ha 
pour les pôles et 20log/ha pour les autres communes. Il s'agit 
d'une densité moyenne minimale comme dans le SCoT du 
Cambrésis. Le projet de SCoT prend appui sur une notion d'en-
veloppe urbaine comprenant les espaces artificialisés exis-
tants au sens de l'OCS2D régionale.  Cette enveloppe urbaine 
comprend les dents creuses de moins de 500m2. Les surfaces 
dépassant ce seuil de 500m2 sont assimilés à de l'extension 
urbaine. Un minimum de 10 constructions est nécessaire pour 
qualifier une enveloppe urbaine et celle-ci peut être qualifiée 
de principale si elle comprend la centralité de la commune, ou 
secondaire dans le cas contraire. Le scénario choisi par le terri-
toire et la production de logements envisagée ne remettent pas 
en cause les ambitions démographiques affichées au SCoT du 
Cambrésis D
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Le SM SCoT prend acte de ces observations.   
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Le SCOT Sambre-Avesnois présente une bonne cohérence avec 
les orientations définies au SCoT du Cambrésis notamment sur 
la réduction de la consommation foncière, la protection des 
corridors écologiques et la protection des paysages. Lors de sa 
réunion du 23 janvier 2026, la commission urbanisme a exa-
miné le projet de SCoT Sambre-Avesnois et proposé à l'unani-
mité un avis favorable. Lors de sa réunion du 5 février 2026, 
après en avoir délibéré, le Bureau du Syndicat Mixte du Pays du 
Cambrésis a donné à l'unanimité, un avis favorable à l'arrêt de 
projet du SCOT Sambre-Avesnois. D
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Le SM SCoT prend acte de ces observations. 
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l Le projet de SCoT a fait l'objet d'une analyse technique, parti-
culièrement le DOO et d'une présentation aux élus de Bureau le 
5 mars dernier. L'ensemble des élus présents ont été unanimes 
et émis de fortes réserves quant à l'écriture des prescriptions C
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Cf. réponses aux remarques précédentes sur les orientations et 
objectifs du SCOT.  
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du DOO. En effet, ces prescriptions apparaissent insuffisam-
ment prescriptives au regard des enjeux du territoire, particuliè-
rement en termes de préservation des milieux remarquables, 
du complexe bocager et des zones humides. Le nouveau SCoT 
apparaît même moins prescriptif que le précédent sur ces en-
jeux pourtant de plus en plus forts et partagés sur le territoire. 
Les élus du Parc présents ont réaffirmé le besoin de porter poli-
tiquement, à travers ce nouveau SCoT, la prise en compte ren-
forcée des enjeux liés à l'environnement, au paysage et à la 
préservation des ressources. Les communes du territoire du 
Parc couvrent d'ailleurs presque 90% du territoire du SCoT. 
  
Aussi, pour assurer la compatibilité du SCoT avec la charte du 
Par cet répondre aux obligations juridiques, plusieurs prescrip-
tions nous semblent devoir être reformulées ou complétées. 
Ces modifications apparaissent d'autant plus indispensables 
que pour certains thèmes les dispositions restent assez pres-
criptives à priori sans justification réglementaire.  C
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 Concernant la thématique "urbanisation récente" de la carto-

graphie, il apparaît important de rajouter le contournement 
d'Avesnes-sur-Helpe et le projet de RN2 
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On parle d’urbanisation récente et effective.   
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Il est indiqué que la' "Charte du PNR de l'Avesnois présente "8 
objectifs de qualité paysagère". En réalité, il y en a 9.  

N
ot

e,
 p

 1
 

PA
S 

p 
57

 

Cet élément sera corrigé.  
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Est présent ce qui suit : "Intégrer la question de l’accueil des 
Installations de Stockage de Déchets Inertes (ISDI), à articuler 
notamment avec les enjeux du recyclage dans la mesure où 
ces projets ne portent pas atteinte à la biodiversité, aux pay-
sages et à la préservation de la ressource en eau". Ce seul ob-
jectif dans cette partie interroge dans un contexte où l dévelop-
pement de l'économie circulaire est promu par les différentes 
politiques et les réglementations en vigueur et à venir; le projet 
d'ISDI paraît anachronique. De plus, 90% du territoire du SCoT 
est en territoire de Parc avec des enjeux environnementaux et 
des enjeux de ressources en eau majeurs souvent peu compa-
tibles avec ce type d'installation. Il est proposé de reformuler 
cet objectif en insistant sur les enjeux du recyclage : "le recy-
clage est à favoriser par rapport aux ISDI qui ne pourront pas 
être implantés si celles-ci peuvent porter atteinte à la biodi-
versité, aux paysages et à la préservation de la ressource en 
eau".  N
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La mesure du PAS évoque cette idée avec le recyclage. Il n'est 
pas possible de retirer la notion de ISDI sur un territoire où les 
déchets inertes restent en nombre. Leur traitement via des 
principes de recyclages et de revalorisation des déchets (éco-
nomie circulaire) est en revanche évidemment prioritaire. Le 
paragraphe peut être reformulé en ce sens sans supprimer la 
question des ISDI.  
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La formulation récurrente "sont invités à" ne nous semble 
pas à la hauteur des enjeux concernant la transposition des 
mesures pertinentes de la charte notamment pour la prise en 
compte de certains enjeux majeurs pour le territoire liés à la 
préservation de l'environnement, des paysages et de la res-
source en eau à l'instar de la rédaction de certaines parties du 
DOO notamment la partie liée à l'agriculture, aux services de 
proximité... : il est demandé d'avoir : -des intitulés de prescrip-
tions plus engageants traduisant les objectifs du PAS : à titre 
d'exemple proposition pour la prescription 83 remplacer "com-
plexe bocager" par "protection du complexe bocager" ou 
"identification et préservation des éléments constitutifs du 
complexe bocager"; - des formulations moins incitatives et 
plus prescriptives à l'intérieur des textes liés aux prescrip-
tions à titre d'exemple remplacer "inviter à" par "veiller à / 
s'assurer / prendre en compte". Par ailleurs, cette remarque 
sur cette formulation simplement incitative pose aussi ques-
tion car elle est parfois utilisée pour des obligations réglemen-
taires, par exemple dans les prescriptions n°101, 103, 106, 
112..il est d'autant plus justifié pour ces thèmes que cette for-
mulation soit revue.   N

ot
e,

 p
 1
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Un renvoi plus systématique à la Charte du PNRA et au SAGE 
Sambre et SAGE Escaut sera réalisé.  
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 Le tableau de synthèse mis à jour des prescriptions u SCoT 

Sambre Avesnois vis-à-vis des secteurs reconnus de biodiver-
sité remarquable qui est présent dans le SCoT actuel (p 55) 
pourrait être rajouté pour faciliter la traduction du DOO. Ce ta-
bleau reflète d'ailleurs la méthodologie employée dans les PLUi 
approuvés par les élus ces dernières années.  

N
ot

e,
 p

 1
 

D
O

O
 

p 
60

 

Le contenu actualisé du tableau évoqué figure au sein de la 
prescription n°96 et de la n°97. Le SCoT invite les PLUi à déter-
miner des zonages selon les enjeux environnementaux y figu-
rant mais ce n'est pas son rôle de les déterminer d'office. Par 
ailleurs, ce sont les PLUi qui devront s'inscrire dans un rapport 
de compatibilité par rapport au SCoT révisé (en engageant des 
procédures de révision ou de modification) et non au SCoT 
d'être compatible avec les PLUi actuellement en vigueur (cf hié-
rarchie des normes). Dans le cadre de la mise en œuvre, des 
guides pratiques pourront être produits pour l'aide à la mise en 
compatibilité des documents.  
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l Compléter le glossaire de l'ensemble des sigles doit être fait à 
la fin du DOO (ex : CDAC page 34 ; HMUC page 65…) 

N
ot

e 
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 Le SM SCoT prend acte de ces remarques et actualisera le glos-

saire du DOO afin qu'il soit plus complet.  
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s Prescription n°25 : il convient également de reconnaitre le rôle 

hydraulique du barrage du Val Joly dans la régulation et la pré-
vention des crues à l'échelle du bassin versant de la Sambre.  

N
ot

e,
 p
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p 
21

 

Cf remarque n°104 (SAGE Sambre)  
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 Les PLUi "sont invités à… prioritairement" compte tenu de 

l'enjeu, il apparaît indispensable de les identifier.  

N
ot

e 
p 

2 
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O
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p 
27

 

Un inventaire des friches existe au sein de chaque EPCI, qui au-
ront la donnée pour identifier les zones prioritaires, dans le 
cadre de cette prescription du SCoT.  
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Prescription n° 36 : compléter la phrase suivante :"Elles doivent 
donc intégrer les enjeux liés à la ressource en eau souterraine 
(qualité et quantité), à la protection et préservation des zones 
humides et de la biodiversité ainsi qu'aux impacts, directs ou 
indirects, sur les activités agricoles, y compris les mesures de 
compensation. "La notion de biodiversité doit impérativement 
être ajoutée aux enjeux cités.  N

ot
e 

p 
2 

D
O

O
 

p 
28

 

Le SM SCoT prend acte de cette remarque et en prendra 
compte dans l'ajustement du document.  
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 Prescription n°41 : il faudrait préciser ce que l'on entend par 

"écologie industrielle et territoriale".  

N
ot

e,
  p

 2
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p 
30

 

Le SM SCoT prend acte de cette remarque et en prendra 
compte dans l'ajustement du document. 
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Prescription n°42, 5eme paragraphe : il faudrait rajouter à la fin 
du paragraphe "sauf pour certaines espèces inféodées aux 
milieux agricoles (ex : alouette des champs)" dont la compen-
sation devra se faire nécessairement en milieux agricoles.  N

ot
e,

 p
 2
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p 
30

 

Le SM SCoT prend acte de cette remarque et en prendra 
compte dans l'ajustement du document. 
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 Prescription n°42 : préciser que les friches peuvent être ur-

baines et agricoles.  

N
ot
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p 
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Cela est déjà précisé au sein de la prescription.  
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 Recommandations : La zone N n'a pas vocation à être cons-

tructible (seulement ces exceptions). Il faut préciser que les 
projets agricoles devront être identifiés lors de l'élaboration 
du document d'urbanisme et un zonage adapté inscrit au do-
cument d'urbanisme en fonction du projet envisagé.  N

ot
e 

p2
  

D
O

O
 

p 
31

 

La recommandation stipule les articles du code de l'urbanisme 
qui encadrent la construction de bâtiments agricoles en zone A 
et N. Néanmoins, la précision pourra être apportée à la recom-
mandation, sans en changer sa nature ou sa portée réglemen-
taire.  
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3eme recommandation de la prescription n°48 : il faudrait ra-
jouter "Agriculture de conservation des sols et actions agrono-
miques complémentaires".  

N
ot

e,
 p
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p 
32

 
Le SM SCoT prend acte de cette remarque et propose de modi-
fier la prescription comme proposé.  
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Prescription n°49 : modifier le texte pour être conforme à la 
charte "Conformément à la Charte du PNR de l'Avesnois, le 
parc naturel n'aura pas vocation à accueillir des installations 
solaires au sol sur les espaces naturels, agricoles et forestiers 
sauf exceptions et expérimentations très encadrées (ex : ver-
gers basses-tiges) on ne parle pas d'agrivoltaisme dans la 
charte. -seule est abordée l'énergie photovoltaïque, les autres 
énergies ne sont pas évoquées pourtant certaines notamment 
la méthanisation et le Bois-Energie sont en lien avec l'activité 
agricole.  N

ot
e,

 p
 2

 

D
O

O
 

p 
33

 

Cela est encadré au sein du DOO (partie 3). 
 
Cf prescription n°120 du DOO : "Le territoire du Parc n’a pas vo-
cation à accueillir des installations solaires au sol sur les es-
paces naturels, agricoles et forestiers, sauf exceptions et expé-
rimentations très encadrées (cf. vergers basse-tige).  
Les communes hors Parc peuvent aussi s’appuyer sur le ta-
bleau récapitulatif du positionnement sur le développement 
des ENr produit par le PNRA." 
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 Attention, certes il y a une déprise des grandes surfaces de 

ventes physiques du fait de l'explosion du commerce en ligne, 
cependant, ce nouveau modèle de consommation induit un dé-
veloppement de grande plateforme de logistique ou de grand 
entrepôt de stockage demandant de grandes surfaces.  N

ot
e,

 p
 3

 

D
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p 
34

 

Dont acte.  
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 Compléter la phrase comme suit : "Cela passe par la réhabilita-

tion des bâtiments obsolètes, la renaturation partielle ou totale 
des sites, la création de nouvelles fonctions (tertiaires, artisa-
nales, culturelles, voire résidentielles) et la promotion de pro-
jets à haute qualité environnementale" N

ot
e,

 p
 3

 

D
O

O
 

p 
35

 

Le SM SCoT propose de procéder aux ajustements proposés.  
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  Prescription n°59 : Rajouter des prescriptions concernant la 
qualité de l'affichage publicitaire (pub/enseignes/pré-en-
seignes) par rapport aux Objectifs de Qualité Paysagère même 
si la question des RLPI est abordée dans la partie recomman-
dation.  N

ot
e,

 p
 3
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p 
37

 

Le lien sera réalisé avec les Objectifs de Qualité Paysagère.  
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Partie logistique : le développement du transport ferroviaire des 
marchandises et des personnes, notamment par la mise en 
place de plateformes multimodales et l'augmentation de l'offre 
doit être encouragé.  

N
ot

e,
 p

 3
 

D
O

O
 

p 
41

 

Ce volet peut être renforcé en ajoutant à la prescription n°70 : 
"Les PLUi doivent pouvoir encourager, lorsque que c’est oppor-
tun, la mise en place de plateformes multimodales, notam-
ment dans le cadre du développement du transport ferroviaire 
des marchandises et des personnes." 
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1er tiret des recommandations : Compléter la phrase comme 
suit : "Privilégier les espaces identifiés à renaturer avec au 
moins 3 critères environnementaux cumulés".  

N
ot

e,
 p

 3
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p 
51

 

Le SM SCoT prendra en compte ces propositions de modifica-
tions.  
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Prescription n°77 : il faut faire attention à ne pas densifier pour 
densifier sans tenir compte du contexte local en termes de 
formes urbaines, cadre de vie, paysage, continuités écolo-
giques, milieux remarquables… Des prescriptions doivent être 
rajoutées pour maintenir la qualité des éléments précédem-
ment cités. A la fin du dernier paragraphe, on pourrait rajouter : 
"pour maintenir la qualité du cadre de vie, la diversité et la spé-
cificité des formes urbaines avesnoises".  N

ot
e,

 p
ag
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p 
52

 

Le SM SCoT prendra en compte ces propositions de modifica-
tions.  
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Prescription n°81 : Compléter la phrase du 3eme tiret du 1er 
point comme suit :"éviter les sites présentant une exposition 
aux risques naturels, en particulier au risque d'inondation". 
Compte tenu des enjeux humains et économiques, le terme ini-
tial n'est pas adapté.  N

ot
e,

 p
ag

e 
3 

D
O

O
 

p 
53

 

Le SM SCoT prendra en compte cette proposition de modifica-
tions. 
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Rajouter dans le descriptif des orientations : "limiter les phéno-
mènes de saturation visuelle et préserver les vues remar-
quables" 

N
ot

e,
 p

 3
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p 
54

 

Le SM SCoT prendra en compte ces propositions de modifica-
tions.  
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Prescription n°83 : reformuler le titre "préserver le complexe 
bocager" ou "identifier et préserver les éléments constitutifs du 
complexe bocager" et dans le paragraphe descriptif remplacer 
"sont invités à" par "identifient et protègent" compte tenu de 
l'enjeu et pour assurer une bonne prise en compte des mesures 
de la charte.  

N
ot

e,
 p

 3
 

D
O

O
 

p 
54

 

Afin d'être cohérent dans la sémantique adoptée pour les titres 
des prescriptions, le SM SCoT propose de renommer la pres-
cription n°83 comme telle : "Préservation du complexe boca-
ger".  
 
L’orientation du SCOT concernant le complexe bocager sera ré-
affirmée au regard des enjeux environnementaux exposés dans 
l’Etat initial de l’Environnement.  
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Prescription n°84 : ""devra être privilégié" > formulation à revoir  

N
ot

e,
 p

 3
 

D
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p 
55

 

Un renvoi plus systématique à la Charte du PNRA et au SAGE 
Sambre et SAGE Escaut sera réalisé. 
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Prescription n°84 : Il serait préférable de remplacer le terme 
"privilégiant" par le terme "plantant" dans la phrase suivante 
:"Toute zone à urbaniser doit maintenir ou recréer un réseau de 
haies équivalent à celui qui existait auparavant, en plantant 
des essences locales" N

ot
e,

 p
 4

 

D
O

O
 

p 
54

 (e
t n

on
 

63
)  

Il s’agit déjà de la phrase écrite au sein de la prescription n°84 
du DOO (en fin de page 54) : "Toute zone à urbaniser devra pro-
mouvoir le maintien ou la création d’un réseau de haies équiva-
lent à celui qui existait auparavant, en plantant des essences lo-
cales." 
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Prescription n°89 :  
-rappeler les articles régissant la publicité en territoire de 
Parc : articles L581-7, L581-8 et L581-14 du code de l'environ-
nement.  
-rajouter "…. Les sites à enjeux paysagers notamment mais 
également les sites naturels…" 

N
ot

e,
 p

 4
 

D
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p 
56

 

La prescription n°89 sera précisée comme suit : "En territoire 
de Parc, se référer à la Charte du Parc Naturel Régional de 
l'Avesnois ainsi qu'aux articles L581-7, L581-8 et L581-14 du 
code de l'environnement."  
 
Pour la 2eme remarque, le SM SCoT la prendra en compte lors 
de la phase d'ajustement du projet.  

15
8 

PN
RA

 

Bi
od

iv
er

-
si

té
, e

au
 

et
 p

ay
-

sa
ge

 

Prescription n°94 :  il faudrait rajouter la cartographie des uni-
tés paysagères pour une meilleure compréhension 

N
ot

e,
 p

 4
 

D
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p 
58

 

La cartographie évoquée, à l'échelle du territoire du Parc pourra 
être ajouté à cette partie, en précisant sa valeur illustrative.  
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Prescription n°95 : remplacer "sont invités à " par "doivent - 
préserver de toute exploitation liée à l’extraction de roche les 
réservoirs de biodiversité situés dans le périmètre du PNR, et 
assurer également la préservation des corridors écologiques 
présents dans ce même périmètre".  N

ot
e,

 p
 4

 

D
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O
 

p 
59

 

Un échange est nécessaire sur ce point avec l’UNICEM. 
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s Prescription n° 95 : "sont invités à" > formulation à revoir "veil-
leront à" et le titre de la prescription est trop général pour com-
prendre sa portée 

N
ot

e,
 p

 4
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p 
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Un échange est nécessaire sur ce point avec l’UNICEM. 
Le titre de la prescription sera  précisé par "Carrières et pay-
sages, environnement et énergie".  
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 Dans cette partie, nous proposons donc à l'instar d'autres par-

ties du DOO de rajouter un paragraphe en partie introductive 
comme suit : "Les PLUi identifient, cartographient et protè-
gent, les espaces naturels à enjeux reconnus tels que les 
sites Natura 2000, les RNR, les APPBHN, les espaces à 
Hautes Valeur Patrimoniale identifiés dans le PAC du Parc et 
les réservoirs de biodiversité du Plan de Parc à savoir les ré-
servoirs aquatiques classés hors espaces déjà artificialisés, 
les réservoirs humides, calcicoles, forestiers, les zones hu-
mides à enjeux des SAGE,...".  N

ot
e,

 p
 4
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p 
59

 e
t s

ui
va

nt
es

 

Cf prescriptions n°96 et 97. 
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Les données et méthodologie liées au Plan de Parc ont été 
transmises pour intégration au projet de SCoT et semblent 
avoir été reprises dans leur entièreté. Compte tenu de l'échelle 
il est difficile de s'en assurer un échange sur la méthodologie 
liée à la constitution des cartes semble nécessaire pour confir-
mer la bonne prise en compte. Par ailleurs, pour la finalisation 
du document avant approbation, il apparait indispensable que 
les cartes soient sourcées.  N

ot
e,

 p
 4

 

D
O

O
 

p 
60

 

Les données transmises par le parc ont effectivement été re-
prises sans modification avec une méthodologie dupliquée au-
tant que possible pour les communes ne faisant pas parties du 
périmètre du PNRA. Lors de la phase d'ajustement du projet, il 
sera possible d'ajouter une légende aux cartes :" Sources is-
sues des données du Parc Naturel Régional de l'Avesnois".  
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Il est indispensable de modifier la légende car les réservoirs 
bocagers du Plan de Parc comprennent des communes dans 
leur entièreté : il est proposé d'indiquer "maintenir et confor-
ter le maillage bocager dans les réservoirs bocagers du plan 
de parc" et supprimer "étudier le classement A et N" N

ot
e,

 p
 4
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p 
60

 

Le SCOT sera modifié sur ce point. (cf. remarque 164) 
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Prescription n°96 : "sont invités à" > formulation à revoir. Clas-
sement des réservoirs bocagers du Plan de Parc (3eme tiret de 
la prescription) : cette disposition doit absolument être refor-
mulée et remplacer par "Maintenir et conforter le maillage bo-
cager dans les réservoirs bocagers du Plan de Parc" car les ré-
servoirs bocagers comprennent des communes dans leurs en-
-ièreté et cette prescription n'aurait pas de sens et ne serait pas 
applicable.  N

ot
e,

 p
 5
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p 
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Le SM SCoT prend acte de cette remarque.  
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CF remarque n°99 :  Prescription à faire figurer en l'état au 
risque d'être moins prescriptif que le précédent SCoT.  

N
ot

e,
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Cf. remarque n°99 
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Prescription TVB : il faudrait remettre la prescription qui a été 
supprimée de la partie TVB en la déplaçant dans la partie 
"Protection des espaces remarquables" en la modifiant 
comme suit "Les documents d'urbanisme locaux protègeront 
strictement de toutes constructions les espaces remar-
quables sauf si celles-ci participent à améliorer la qualité 
écologique et biologique des milieux".  N

ot
e,

 p
 5

 

D
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p 
61

 

Le SM SCoT propose d’ajouter ce tiret au sein de la prescription 
citée.   
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Prescription n°97 : ""sont invités à" > formulation à revoir et 
ajouter à la prescription n°97" (…) des espaces de bon fonc-
tionnement hydraulique, morphologique, biologique, biochi-
mique, biogéochimique et hydroécologique…" N

ot
e 

 p
 5
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p 
61

 
Cf remarque n°95 
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Presc n°97 : compléter la phrase comme suit : - « préserver les 
zones humides en priorisant l’évitement systématique dans le 
respect des dispositions prévues par le SDAGE Artois Picardie 
et les SAGES Sambre et Escaut » N

ot
e 
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p 
61

 

Cf. remarque n°96 
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 Recommandations : la première recommandation concer-
nant les abords de cours d'eau figurait comme une prescrip-
tion dans l'ancien SCoT, il est demandé de la maintenir en 
qualité de prescription ou de justifier dans l'évaluation envi-
ronnementale ce changement.  

N
ot

e 
p 
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D
O

O
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E 

p 
62

 

Il appartient au DOO du SCoT de ne pas vouloir être trop pres-
criptif et de ne pas imposer des moyens techniques de faire. Le 
DOO propose des orientations et des objectifs, sans rigidifier 
excessivement les moyens de les mettre en œuvre. Néan-
moins, un renvoi vers les mesures de la charte de Parc pourra 
être fait dans le document pour approbation.  
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 Prescription n° 98 :  pour éviter les boisements de zones hu-
mides, des prairies à vocation herbagère et le maintien des 
vues, rajouter : "Eviter le développement des plantations par-
ticulièrement dans les réservoirs de biodiversité humides et 
aquatiques et dans les prairies herbagères en assurant la 
préservation de ces milieux et des points de vue".  N

ot
e,

 p
 5

 

D
O

O
 

p 
62

  

Le SM SCOT prendra en compte cette remarque.   
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Page 63, Prescription n°103 : sur la cartographie des aires 
d’alimentation de captages, il apparait nécessaire de faire 
apparaitre l’ensemble des captages d’eau potable exploités 
(pas uniquement les prioritaires du SDAGE) et leurs péri-
mètres de protection rapprochés et éloignés.  N

ot
e,

 p
 5
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p 
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Cf. remarque n°102 
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Prescription n°101 : "sont invités à" > formulation à revoir  

N
ot

e,
 p

 5
 

D
O
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p 
63

 

Cf. remarque n°134 
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Prescription n°108 : Ajouter que "Les PLUi prendront égale-
ment en compte dans l'établissement des zonages et regle-
ments, les sites retenus pour le déploiement de la stratégie 
d'aménagement issue du PAPI (5 sites d'aménagement rete-
nus pour la gestion et réduction des écoulements à Aves-
nelles, Cartignies, Solre le Château, Ferrière la Grande et 
Jeumont). Rappeler que le barrage du Val Joly a un rôle dans 
la prévention des crues à l'échelle du bassin versant de la 
Sambre et qu'à ce titre, il est nécessaire de prévoir la conci-
liation des usages de l'ouvrage dans les documents de plani-
fication et d'aménagements du territoire; conciliation entre 
les usages touristiques, économiques, écologiques et hy-
draulique,..." N

ot
e,

 p
 5
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P 
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Cf. remarque n°106  
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s Prescription n°110 : conserver cette prescription mais suppri-

mer la référence à l "orientation A4 du SDAGE" étant donné les 
possibles changements de numérotations dans le futur SDAGE  

N
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e,
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Le SM SCoT prend en compte cette remarque et ajustera le pro-
jet en fonction.  
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 Prescription n°116 : rajouter dans le 1er paragraphe "… qu'il 

définit dans le respect des ensembles bâtis patrimoniaux" 

N
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e,
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Le SM SCoT prend en compte cette remarque et ajustera le pro-
jet en fonction.  
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 Dans la partie recommandations, rajouter que "ces nou-

velles constructions devront se faire en respectant leur inté-
gration paysagère" 

N
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e,
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Le SM SCoT prend en compte cette remarque et ajustera le pro-
jet en fonction.  
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Prescription n°118 : Concernant le bois-énergie, il faudrait ra-
jouter "les projets e développement de chaufferies bois doivent 
être dimensionnées en fonction des besoins du territoire, du 
plan d'approvisionnement mais également du gisement dis-
ponible pour avoir une gestion durable de la ressource.  N

ot
e,

 p
 6

 

D
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p 
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Le SM SCoT prend en compte cette remarque et ajustera le pro-
jet en fonction.  
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4eme paragraphe : Nous ne comprenons pas pourquoi ce para-
graphe est dans cette partie car l'on parle de serre, de point de 
vente alors que l'on est dans la partie méthanisation. Par ail-
leurs, les petits méthaniseurs doivent être encouragés car 
plus adaptés à la valorisation des déchets locaux et occa-
sionnant de moindre nuisances que les grosses unités.  N

ot
e,

 p
 6

 

D
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p 
70

 

Ce paragraphe avait été ajouté à la demande de la Chambre 
d'Agriculture lors d'un COTECH.  
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 Prescription n°120 : Il faudrait rajouter une référence à la me-

sure 9 de la Charte du Parc Naturel Régional de l'Avesnois qui 
reprend le tableau récapitulatif du positionnement des EnR ci-
tées.  N

ot
e,

 p
 6

 

D
O

O
 

p 
71

 

Il est possible de rajouter la référence : "Les communes hors 
Parc peuvent aussi s’appuyer sur le tableau récapitulatif (me-
sure 9 de la charte de parc) du positionnement sur le dévelop-
pement des ENr produit par le PNRA." 
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 "sont invités à" > formulation à revoir 

N
ot

e,
 p
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Cf réponse à la remarque n°134 
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 "sont invités à" > formulation à revoir 

N
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e,
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Cf réponse à la remarque n°134 
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 Compléter la phrase comme suit "Les documents d'urbanisme 

intercommunaux veilleront à concilier remise en état des édi-
fices et préservation des continuités écologiques et sédimen-
taires".  N

ot
e,

 p
 6

 

D
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O
 

p 
71

 

Le SM SCoT prend en compte cette remarque et ajustera le pro-
jet en fonction.  
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 "sont invités à" > formulation à revoir 
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e,
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Cf réponse à la remarque n°134 
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 Prescription n°152 : les réseaux de chaleur ne sont pas un type 

d'EnR mais un réseau de distribution.  

N
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e,
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Le SM SCoT prend bonne note de cette remarque.  
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Concernant la partie "Agriculture en Sambre Avesnois", il serait 
souhaitable pour une meilleure compréhension d'avoir des ex-
plications concernant la cartographie avec une rédaction plus 
détaillée.  

N
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e,
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Le SM SCoT prend bonne note de cette remarque.  
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page 206 : Quelle est la définition de la terminologie "établisse-
ments amont/aval" 

N
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e,
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Il s’agit des emplois créés en amont et en aval de la filière. 
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Page 207 : La cartographie illustrant date de 2018 et la source 
de la donnée est le Corine Land Cover. Il serait souhaitable de 
mettre à jour cette cartographie en utilisant de l'OCS2D de 
2024 (ou à minima celle de 2021) car l'OCS2D est plus fine et 
plus récente.  

N
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Le SM SCoT prend bonne note de cette remarque. 
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page 209 : sous la 2ème illustration, il manque le début de la 
phrase.  
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Le document sera modifié.  
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page 210 : il faudrait rajouter un paragraphe explicatif des car-
tographies présentées dans la partie "1.5 - Une urbanisation 
concentrée autour des grands pôles".  
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Le SM SCoT prend bonne note de cette remarque. 
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page 210 : la note de bas de page fait référence à quelle partie 
du texte de la page ?  
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Il s'agit d'une erreur de mise en page. Cette note de bas de page 
est liée à la partie "1.4 Contribution au dynamise social : l'agri-
culture source d'emplois", page 209. 
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page 211 : il serait souhaitable de changer la photo illustrant le 
patrimoine bâti car il s'agit d'une vue aérienne.  
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Le SM SCoT prend bonne note de cette remarque. 
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Page 212 : Concernant la cartographie de répartition du 
nombre d'exploitation par EPCI, il manque le pourcentage pour 
la CCSA. Par ailleurs, nous ne savons pas de quand datent les 
données. Il serait souhaitable de le rajouter car il est indiqué 
dans le texte qu'il n'y a pas eu de nouvelles enquêtes de terrain.  
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Le SM SCoT prend bonne note de cette remarque. 
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page 215 : il faudrait compléter la phrase suivante : "Après la 
seconde guerre mondiale, le développement de nouvelles pra-
tiques agricoles et le développement urbain ont entraîné un re-
lâchement du maillage voire une disparition dans certains 
secteurs." 
N

ot
e,

 p
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Le SM SCoT prend bonne note de cette remarque. 
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page 221 : Pourquoi, concernant l'aléa érosion, seule nous est 
présentée la période automnale ?  
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Cette demande sera relayée à la Chambre d’agriculture qui a 
réalisé ce diagnostic.  
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page 225 : La cartographie est à revoir concernant l'enjeu eau. 
Sont représentées les Aires d'Alimentation de Captage (AAC) 
prioritaires sur la cartographie et non pas les AAC.  
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Le SM SCoT a pris bonne note de cette observation. 
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Page 256 : Voici ce qui est indiqué " L’enjeu pour l’avenir des 
exploitation agricoles est de réussir à s’adapter aux contraintes 
extérieures que sont le changement climatique, les crises sani-
taires, etc. Pour atteindre cet enjeu, il convient de  laisser le 
temps aux agriculteurs de trouver des alternatives aux change-
ments de réglementation, à  l’interdiction de certains produits 
et veiller à ne pas multiplier les contraintes réglementaires et  
environnementales dans les documents d’urbanisme. " Cette 
remarque doit être supprimée car elle est très subjective, 
elle ne s'appuie sur aucune étude et n'a pas vocation à figu-
rer dans ce document. Par ailleurs, cette remarque n'est pas 
fondée puisque les PLUi font l'objet d'une étude agricole spé-
cifique qui permet de bien intégrer et prendre en compte les 
enjeux et projets agricoles, les exploitants sont consultés 
spécifiquement et sur les questions environnementales de 
nombreux temps de concertation sont organisés avec les ex-
ploitants locaux et les représentants agricoles au moment du 
PLUi et plus globalement. Cette remarque peut être vérifiée sur 
d'autres territoires mais n'a pas de justification en Avesnois.  N

ot
e,

 p
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6 

En effet, les exploitants agricoles sont consultés lors de temps 
de concertation au moment de l'élaboration et des révisions 
des documents d'urbanisme. Cela a notamment été le cas lors 
de la révision du SCoT, et plus précisément lors de l'élaboration 
de ce diagnostic par la Chambre d'Agriculture. En collaboration 
avec le SM SCoT, cette dernière a organisé des ateliers en oc-
tobre 2024 dédiés aux exploitants agricoles sur le territoire de 
la Sambre Avesnois. L'objectif de cette phrase en conclusion 
était de faire transparaître ce qui a été dit par les exploitants 
agricoles lors de ces ateliers et non de décrédibiliser les dé-
marches de concertation qui sont menés à l'échelle des docu-
ments d'urbanisme. Le SM SCoT prend en note cette remarque 
et propose d'ajouter le contexte de la concertation avec les ex-
ploitants agricoles qui a été menée lors de l'élaboration du dia-
gnostic.  
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Remarques générales sur l'EIE : Suite aux remarques du PNR en 
novembre 2025, aucune n'a été intégré dans l'arrêt-projet du 
SCoT sans doute par manque de temps par rapport à l'arrêt de 
projet. Les services du Parc réitèrent donc leurs remarques: Il 
faut mettre la source de chaque cartographie présentée ainsi 
que la date des données (idem pour les illustrations ou photos) 
Il faut revoir l’organisation des parties et des sous-parties pour 
plus de cohérence (et éviter les doublons, partie risques), no-
tamment pour la partie paysage comme suit : 
1°/ Géologie 
2°/ Topologie 
3°/ Echelle du Grand Paysage 
4°/ Echelle des Entités paysagères 
5°/ Echelle des Unités paysagères (avec photos illustratives) 
6°/ Présentation des différents éléments paysagers 
Complexe bocager (mares, prairies, haies) : en 1er car c’est 
l’élément emblématique du territoire de l’Avesnois 
Boisements 
Cours d’eau dont la Sambre… 
7°/ Forme urbaine 
8°/ Patrimoine bâti 
La Partie « Ressource en eau » devrait être intégrée à la partie 
patrimoine naturel (ou à la suite) car : 
Dans la partie milieux naturel & TVB, on parle (analyse AFOM) 
des enjeux liés à la ressources en eau alors que les éléments 
non pas été encore présentés 
Elle est située après la partie transition liée au changement cli-
matique et risques associés 
Rajouter dans l’EIE les éléments protégées dans les PLUi au 
titre du : 
L151-19 du CU 
L151-23 du CU 
L113-1 du CU 
Il faudrait également faire une analyse de l’occupation des sols 
(pourcentage prairie, boisement, culture, espace artif… en 
s’appuyant sur l’OCS2D) N
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Il conviendra d'ajuster le document avant approbation. 
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Remarques détaillées EIE : cf document envoyé le 4/11/25  
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 page 65 : Nous pensons qu'il faut également prendre en 

compte le SDAGE Seine-Normandie car la commune d'Anor est 
concernée par celle-ci.  

N
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Il conviendra d'ajuster le document avant approbation. 
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En effet, il est indiqué "DOO/DAACL", ce qui signifie que les 
règles commerciales figurant dans le DOO peuvent renvoyer au 
DAACL.  
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ment aux pages : 26,30,33,34,35,38,39…)  
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Le SM SCoT a bien pris note de cette remarque.  
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L'ensemble des cartographies sont à expliquer (méthodologie 
appliquée et présentation des résultats) pour une appréhen-
sion du sujet et une meilleure compréhension. Par exemple, 
quelle est la signification du croisement des enveloppes ur-
baines projetées avec les réservoirs ou les corridors ? Et quelle 
est la plus-value d'avoir présenté cette donnée ?  
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t) Le SM SCoT a bien pris note de cette remarque. Un paragraphe 

méthodologique sera rédigé en ce sens au sein du chapitre 2 
"Méthode utilisée pour l’évaluation environnementale ". 
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 Concernant les cartographies traitant des sites Natura 2000, 

les SIC (Sites d'Importance Communautaire) sont à remplacer 
par les ZSC (Zones Spéciales de Conservation) car les SIC pré-
figurent les ZSC. Elles ne sont plus à indiquer une fois les sites 
Natura 2000 classés. 
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Le SM SCoT prend en compte cette remarque et la terminologie 
sera ajustée. 
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 Glossaire à faire en fin de document, notamment pour les 

sigles pour une meilleure compréhension.  
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Le SM SCoT a bien noté cette remarque et il conviendra d'inté-
grer un glossaire en fin de document.  
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Il serait souhaitable d'être plus précis sur les prescriptions ou 
recommandations que le SCoT met en place dans son DOO, 
notamment sur les outils de protection ou d'évitement pour 
une meilleure compréhension plutôt que sur des généralités 
apportent peu de justification 
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L’évaluation environnementale du SCoT a été conduite selon 
une approche proportionnée à la sensibilité du territoire et à la 
portée stratégique du document, conformément aux exigences 
réglementaires relatives aux effets notables du plan et à leurs 
interactions avec les autres schémas, plans et programmes 
connus. L'analyse de la partie n°5 de la présente évaluation en-
vironnementale s'est construite par une lecture disposition par 
disposition des orientations du SCoT puis d'une appréciation 
globale et cumulative des incidences sur l’environnement, par 
grandes thématiques environnementales et par questions éva-
luatives (retranscrites dans le rapport environnementale).  
 
Les développements rédigés dans la présente évaluation envi-
ronnementale constituent ainsi la traduction synthétique de 
ces analyses approfondies.  
 
Un choix méthodologique a volontairement été fait afin de privi-
légier une rédaction claire, concise et lisible, permettant aux 
lecteurs de mieux appréhender les effets du SCoT sur l’environ-
nement, sans retranscrire de manière exhaustive chaque étape 
de l’analyse technique menée.  
 
Cette approche transversale et cumulative apparaît ainsi plus 
pertinente pour apprécier les effets réels du SCoT sur le terri-
toire et démontrer les incidences positives et négatives induites 
par sa mise en œuvre. 



 

95 
 

20
6 

PN
RA

 

Bi
od

iv
er

si
té

, e
au

 e
t p

ay
sa

ge
 

Nous ne comprenons pas la catégorisation des différentes thé-
matiques à savoir : - paysage et patrimoine, - milieux naturels 
et TVB, - Vulnérabilité - Risques naturels et technologiques, - 
Gestion de la ressource et santé humaine. En effet, les théma-
tiques se recroisent entre elles et les données utilisées pour ex-
primer ces thématiques ne sont pas complètes. Il manque cer-
taines données qui nous paraissent primordiales pour prendre 
en compte l'ensemble des enjeux. (ex : site Natura 2000, ZH 
des SAGE, topographie [par rapport aux axes de ruissellement 
ou d'érosion]...) 
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La démarche environnementale requiert la mise en œuvre 
d'une catégorisation par grandes thématiques.  
 
En effet, celles-ci, issues des chapitres de l'Etat Initial de l'Envi-
ronnement, permettent d'apprécier les caractéristiques spéci-
fiques du territoire et les enjeux associés. Cette méthodologie 
n'empêche pas le croisement de ces thématiques dont les ef-
fets cumulés du SCoT sur l'environnement ont bien été pris en 
compte et présentés au sein du rapport. 
 
Par ailleurs, les zones susceptibles d'être touchées font l'objet 
d'une analyse plus approfondie, dû à la nature et à l'intensité 
des potentielles incidences que représentent les secteurs.  
 
Dans ce cadre, il a été réalisé une série de quatre cartes (cor-
respondant aux différentes thématiques qui structurent l'éva-
luation environnementale), sur la base des données acces-
sibles, permettant de visualiser spatialement les enjeux des 
sites en question.  
 
Tous les enjeux ou données n'ont pas été représentés (cf. 2.2 
METHODE DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE ITERA-
TIVE), mais bien pris en compte.  
 
Une actualisation pourra être réalisée sous réserve d'une trans-
mission de des données manquantes. 
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Il faut revoir la symbologie car certaines cartes sont difficiles à 
comprendre voire illisibles d'autant plus qu'il n'y a aucune ex-
plication de ces cartographies 
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Les zones susceptibles d'être touchées font l'objet d'une ana-
lyse plus approfondie, dû à la nature et à l'intensité des poten-
tielles incidences que représentent les secteurs. Dans ce 
cadre, il a été réalisé une série de quatre cartes (correspondant 
aux différentes thématiques qui structurent l'évaluation envi-
ronnementale), sur la base des données accessibles, permet-
tant de visualiser spatialement les enjeux des sites en ques-
tion. Les potentielles incidences sont identifiées par la suite.  
Par ailleurs, dans les conclusions de ces analyses (encart bleu 
foncé), il est bien précisé si le site se situe en "inventaire, 
ZNIEFF ou zonages réglementaires de protection de l'environ-
nement (site NATURA 2000) ou réservoirs écologiques identi-
fiés au SCoT ou par le Parc Naturel Régional de l'Avesnois". 
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 Concernant les cartographies de la thématique "Milieux natu-

rels et TVB", il s'agit d'une analyse d'occupation du sol (couvert 
végétal). Il serait souhaitable d'utiliser l'OCS2D (millésime 
2021 ou 2025) car elle est plus précise et plus juste que les 
données utilisées (IGN) 
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Le SM SCoT prend bien en compte cette remarque. Afin de re-
présenter des vocations des sols à maille plus fine, les diffé-
rentes cartographies utiliseront en fond de plan les données 
OCS2D 2025. Pour rappel, ce millésime n'était pas disponible 
lors de la production de l'évaluation environnementale et des 
cartographies. 
 
 
 
  

20
9 

PN
RA

 

Bi
od

iv
er

si
té

, e
au

 e
t p

ay
sa

ge
 Concernant les cartographies de la thématique "Milieux natu-

rels et TVB", ne figurent pas les enjeux naturels comme les sites 
Natura 2000, les sites du CEN HdF ou les ZNIEFF.  
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Les zones humides (ZH) représentées proviennent d'une série 
de donnée provenant des SAGE Sambre et Escaut et trans-
mises par le PNRA. De nouvelles zones humides ont pu être 
identifiées par les CLE des SAGE après le dépôt du dossier d'ar-
rêt du SCoT. Une actualisation des ZH sera réalisée sous ré-
serve d'une transmission de ces données 
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Concernant les cartographies de la thématique "Gestion de la 
ressource et Santé humaine" ou de la thématique "Milieux na-
turels et TVB", ne figurent pas les ZH des SAGE de la Sambre et 
de l'Escaut.  
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Les ZH identifiées par les SAGE de la Sambre et de l'Escaut ont 
bien été pris en compte lors de l'analyse. Une vérification sera 
effectuée et le cas échéant, un ajustement des cartographies 
sera fait. 
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 Concernant les cartographies de la thématique "Milieux natu-

rels et TVB", qu'entend-t-on par zones humides avérées ou po-
tentielles ?" 
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La terminologie des ZH provient des données transmises par le 
PNRA issus des SAGE Sambre et Escaut.  
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 Il n'y a aucun rappel des enjeux naturels, paysagers, du patri-

moine bâti ou des risques dans l'évaluation environnementale. 
Il faudrait rajouter une synthèse des différents enjeux au début 
du document pour une meilleure compréhension.  
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Un rappel des enjeux issus de l'Etat Initial de l'Environnement 
est inscrit avant chaque analyse des incidences par théma-
tiques ("Paysage et Patrimoine" à la page 74, "Patrimoine natu-
rel et TVB" à la page 78, "Gestion durable des ressources" aux 
pages 87 et 88 et "Risque et nuisances" à la page 96). Par ail-
leurs, des synthèses de ces enjeux sont bien présentés au sein 
des différentes pièces du SCoT arrêté (pages 104 à 107 de 
l'évaluation environnementale et en introduction du DOO). 
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 page 10 : il faudrait compléter la phrase suivante : "La prise en 

compte du cadre fixé par les plans et programmes de rang su-
périeur (PGRI, SRADDET des HdF, SDAGEs Artois-Picardie et 
Seine-Normandie, SAGEs de la Sambre et de l'Escaut, Charte 
du PNR de l'Avesnois…) et des analyses qui ont été faites par 
ces documents sur les enjeux environnementaux du territoire. "  
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Le SM SCoT a bien noté ces remarques et propose de modifier 
le document. 
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 page 11: a la fin du 2ème paragraphe, il faut remplacer la men-
tion "PLUi" par "SCoT".  

N
ot

e,
 p

 9
 

Ev
al

ua
tio

n 
en

vi
ro

nn
em

en
-

ta
le

 

p 
11

 

Le SM SCoT prend en compte la remarque et propose effective-
ment d'ajuster le paragraphe.  
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l page 16 : il n'y a pas besoin d'avoir un rapport de compatibilité 

avec les PGRi et les PPRi ?  
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Le PPRI est une Servitude d'Utilité Publique (SUP) qui s'articule 
dans un rapport de conformité avec les documents d'urba-
nisme locaux comme les SCoT et le PLU/PLUi. En ce sens, le 
dispositif réglementaire du PPRI s'impose de fait à ceux des do-
cuments cités précédemment. Il n'est ainsi pas pertinent de 
démontrer un rapport de compatibilité entre le PPRI et le SCoT 
SA. 
Le rapport de compatibilité entre le PGRI Artois Picardie 2022-
2027 et le SCoT est démontré à la page 39 du rapport arrêté 
d'évaluation environnementale  
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 page 23 : il est indiqué que le SCoT n'est pas compatible avec 

la règle générale n°36 du SRADDET des HdF ?  
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Comme inscrit dans le rapport arrêté d'évaluation environne-
mentale, le SCoT est bien compatible avec la règle générale 
n°36 du SRADDET HDF. 
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 page 24 : il est indiqué que le SCoT n'est pas compatible avec 
la règle générale n°39 du SRADDET des HdF ?  
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Le SM SCoT prend en compte la remarque et propose effective-
ment d'ajuster le paragraphe.  
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 page 24 : il est indiqué que le SCoT n'est pas compatible avec 

la règle générale n°40 du SRADDET des HdF ?  
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Le SM SCoT prend en compte la remarque et propose effective-
ment d'ajuster le paragraphe.  
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  page 24 : il faudrait également rajouter dans le DOO que les 

chemins ruraux participent aux continuités écologiques 
comme indiqué dans l'évaluation environnementale. D'autant 
plus, que dans les PLUi de l'arrondissement, certains chemins 
ruraux ont été classés pour cette raison et que cette disposition 
est reprise dans le SRADDET.  
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Il sera possible de prendre davantage en compte les chemins 
ruraux en modifiant la version pour approbation.  
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  page 29 : il est indiqué dans le DOO, conformément à la pres-

cription du SDAGE, que les prairies présentent dans les AAC se-
ront protégées. Cette disposition est à rajouter.  
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Le SM SCoT prend en compte la remarque et propose effective-
ment d'ajuster le paragraphe.  
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 page 30 : Disposition C-4.1 du SAGE : il faut rajouter, comme 

indiquer dans la prescription n°97, "les espaces de bon fonc-
tionnement hydraulique, biologique et hydrogéologique" à la 
phrase suivante : "La largeur de cette bande sera déterminée 
en fonction du contexte local et en cohérence avec les zones 
d'expansion de crues." 

N
ot

e,
 p

 1
0 

Ev
al

ua
tio

n 
en

vi
ro

nn
em

en
-

ta
le

 

p 
31

 (e
t n

on
 3

0)
 

Le SM SCoT prend en compte la remarque et propose effective-
ment d'ajuster le paragraphe.  
 
 
 
 
 
 
 
  



 

101 
 

22
2 

PN
RA

 

Bi
od

iv
er

si
té

, e
au

 e
t p

ay
sa

ge
  page 31 : Disposition C-2.1 du SAGE : il faut rajouter, comme 

indiquer dans les prescriptions n°97, "les espaces de bon fonc-
tionnement hydraulique, biologique et hydrogéologique", la 
phrase suivante : "La largeur de cette bande sera déterminée 
en fonction du contexte local et en cohérence avec les zones 
d'expansion de crues." 
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Le SM SCoT prend en compte la remarque et propose effective-
ment d'ajuster le paragraphe.  
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 page 30 : Disposition n°21 du SAGE de l'Escaut : il faut rajouter, 
comme indiquer dans la prescription n°97, "les espaces de bon 
fonctionnement hydraulique, biologique et hydrogéologique" à 
la phrase suivante : "La largeur de cette bande sera déterminée 
en fonction du contexte local et en cohérence avec les zones 
d'expansion de crues." N

ot
e,

 p
 1

0 

Ev
al

ua
tio

n 
en

vi
-

ro
nn

em
en

ta
le

 

 

Le SM SCoT prend en compte la remarque et propose effective-
ment d'ajuster le paragraphe.  
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page 35 : Disposition 2.C du SAGE de la Sambre : Qu'en est-il 
des pratiques agricoles, notamment sur la réduction de l'utili-
sation des pesticides et sur les AAC (cf DOO) ?  
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Le SM SCoT prend en compte la remarque et propose effective-
ment d'ajuster le paragraphe.  
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 page 37 : Disposition 2.C du SAGE de la Sambre : il faudrait 

aborder les préconisations indiquées dans le DOO concernant 
la renaturation.  
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Le SM SCoT prend en compte la remarque et propose effective-
ment d'ajuster le paragraphe.  
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 page 45 : Mesure 22 de la charte du PNR : il faut également in-

diquer que les dispositions pertinentes de la Charte ont été 
prises en compte et indiquer lesquelles pour une meilleure 
compréhension.  
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Le SM SCoT prend en compte la remarque et propose effective-
ment de rajouter une mention relative aux dispositions perti-
nentes prises en compte.  
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 page 45 : Mesure 23 de la Charte du PNR : il faudrait aborder les 

préconisations indiquées dans le DOO concernant la renatura-
tion 
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Le SM SCoT prend en compte la remarque et propose effective-
ment d'ajuster le paragraphe.  
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 page 47 : Nous ne comprenons pas cette justification. Quelle 

est la source juridique ou réglementaire de cette phrase : "Le 
SDAGE Seine-Normandie couvre une surface très limitée du 
territoire du SCoT Sambre Avesnois, il n’est pas nécessaire de 
démontrer le rapport de comptabilité entre le SCoT et le SDAGE 
Seine Normandie 2022-2027 " 
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Il conviendra d'ajuster le document avant approbation. 
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page 48 : Concernant le Schéma Interdépartemental des car-
rières, il n'est pas indiqué en conclusion si le SCoT est compa-
tible ou pas avec ce schéma.  
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Le SCoT est bien compatible avec le Schéma interdépartemen-
tal des Carrières et il conviendra de l'indiquer si cela n'était pas 
assez clair dans l'EE. Par ailleurs, le SM SCoT tient à souligner 
que le SCoT est également compatible avec les enjeux du SRC, 
conformément aux concertations avec l'UNICEM.  
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 page 53 : il s'agit du PNR de l'Avesnois et pas du Sambre Aves-

nois 
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p 
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Le SM SCoT a bien noté la remarque et il conviendra de corri-
ger.  
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 page 74 : Enjeux n°1 : il faudrait plutôt parler du "complexe bo-

cager" que du "maillage bocager" 
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Le SM SCoT a bien noté la remarque et il conviendra de corri-
ger.  
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 page 75 : il faudrait rajouter une partie "Eviter-Réduire" car il y a 

l'application des Objectifs de Qualités Paysagères. Dans ces 
OQP, il y a de nombreuses dispositions sur l'intégration du nou-
veau bâti dans les formes urbaines….Il n'y a pas que l'intégra-
tion paysagère par de la plantation et la préservation du patri-
moine bâti.  

N
ot

e,
 p

 1
1 

Ev
al

ua
tio

n 
en

vi
ro

nn
em

en
ta

le
 

p 
75

  

La partie "Eviter - Réduire" est situé à la page 76 par le logo :  
Les objectif de Qualités Paysagères sont des mesures d'ac-
compagnement dans l'application même du SCoT. Une men-
tion de ces OQP sera inscrite. 
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page 76 : Enjeu n°7 : Nous ne comprenons pas l'assertion sui-
vante : "encouragement de travaux sur les obstacles à l'écoule-
ment". On parle de quel type de travaux ?  
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Les enjeux dégagés par l’Etat Initial de l’Environnement (EIE) 
sont hiérarchisés et priorisés en fonction de plusieurs notations 
(7 au total).  Pour rappel, la hiérarchisation permet d’apprécier 
le niveau de réponse sur l'ensemble des thématiques et des en-
jeux identifiés que doit apporter le SCoT et sert de base à la dé-
finition des questions évaluatives, socles fondamentaux de 
l’évaluation environnementale. Avec cet enjeu, on parle de tra-
vaux qui faciliterait l’évitement des coulées (de boue par 
exemple).  
 
Toutefois, le niveau de cet enjeu sera réhaussé suite à l'avis du 
PNRA. 
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 page 76 : Enjeu n°8 : Cet enjeu devrait avoir un reclassement de 

hiérarchisation en "+++" car la préservation des prairies et du 
bocage participe directement à la préservation de la qualité et 
de la quantité de la ressource en eau.  
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Les enjeux dégagés par l’Etat Initial de l’Environnement (EIE) 
sont hiérarchisés et priorisés en fonction de plusieurs notations 
(7 au total).  Pour rappel, la hiérarchisation permet d’apprécier 
le niveau de réponse sur l'ensemble des thématiques et des en-
jeux identifiés que doit apporter le SCoT et sert de base à la dé-
finition des questions évaluatives, socles fondamentaux de 
l’évaluation environnementale.  
Toutefois, le niveau de cet enjeu sera réhaussé pour donner 
suite à l'avis du PNRA. 
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 page 76 : Enjeu n°14 : cet enjeu devrait avoir un reclassement 

de hiérarchisation en "++" car la mise en place de la trame 
noire impacte positivement la santé humaine et la préservation 
de la biodiversité en plus de faire des économies d'énergie et 
donc de réduire nos émissions de CO².  
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Idem réponse n°234 
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page 79 : la cartographie est à revoir et à expliquer. Quelle a été 
la méthodologie utilisée ? Que signifie le croisement des enve-
loppes urbaines projetées avec les réservoirs ou les corridors ? 
Que cherche-t-on à montrer en réalisant une telle cartographie 
? En effet, nous nous interrogeons sur la pertinence de repré-
senter l'intégralité des enveloppes urbaines projetées lorsque 
seule une partie de ces enveloppes interceptent un réservoir ou 
u corridor ou les 2. Pourquoi avoir fait le choix de n'indiquer que 
les sites Natura 2000 et pas les APPBHN ou les RNR par 
exemple ? Il faut supprimer de la légende les sites n'apparais-
sant pas sur la cartographie. Les SIC (Sites d'Importance Com-
munautaire) sont à remplacer par les ZSC ( Zones Spéciales de 
Conservation) 
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Les enveloppes urbaines (zone U et AU des PLUi) représentent 
des secteurs peu propices au maintien et développement de la 
biodiversité locale, du fait d'une densité humaine et d'un taux 
d'urbanisation très important. En ce sens, les pressions de na-
ture anthropiques, condensées au niveau des enveloppes ur-
baines existantes, sont susceptibles de générer des incidences 
négatives cumulées sur les écosystèmes et leurs biodiversité 
associés. Dans ce contexte, il apparaît pertinent (terminologie 
employée par la MRAE) de porter une attention particulière à 
ces secteurs identifiés par l’État ainsi qu’aux réglementations 
spécifiques qui leur sont associées.  
 
Par ailleurs, selon les données transmises relatives à la Trame 
Verte et Bleue, les sites RNR et les APPBHN représentent des 
espaces d'intérêt écologiques importants, considérés comme 
des réservoirs de biodiversité ou au sein de corridors écolo-
giques. Toutefois, ces zonages réglementaires seront ajoutés 
par cohérence avec les sites NATURA 2000. 
 
Concernant la terminologie des sites NATURA 2000, la notion 
de "SIC" sera modifiée en "ZSC" 
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PAGE 84 : le terme "fréquentation" est à revoir car il n'est pas 
adapté au contexte dans lequel il est cité. Plutôt parler d'utili-
sation ici.  
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Le SM SCoT prend bonne note de ces remarques et il convien-
dra de changer le terme employé.  
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page 87 : Enjeu n°15 : cet enjeu devrait avoir un reclassement 
de hiérarchisation en "+++" car la priorisation est la non-pro-
duction de déchet et donc sa réduction avant d'aller trier ou re-
cycler les déchets.  
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Les enjeux dégagés par l’Etat Initial de l’Environnement (EIE) 
sont hiérarchisés et priorisés en fonction de plusieurs notations 
(7 au total).  Pour rappel, la hiérarchisation permet d’apprécier 
le niveau de réponse sur l'ensemble des thématiques et des en-
jeux identifiés que doit apporter le SCoT et sert de base à la dé-
finition des questions évaluatives, socles fondamentaux de 
l’évaluation environnementale.  
Toutefois, le niveau de cet enjeu sera réhaussé pour donner 
suite à l'avis du PNRA. 
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 page 87 : Enjeu n°24 : cet enjeu devrait avoir un reclassement 

de hiérarchisation en "+++" pour offrir une cohérence car pour 
lutter contre la pollution des masses d'eau, il faut préserver en 
priorité les AAC, notamment pour la santé humaine.  
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Les enjeux dégagés par l’Etat Initial de l’Environnement (EIE) 
sont hiérarchisés et priorisés en fonction de plusieurs notations 
(7 au total).  Pour rappel, la hiérarchisation permet d’apprécier 
le niveau de réponse sur l'ensemble des thématiques et des en-
jeux identifiés que doit apporter le SCoT et sert de base à la dé-
finition des questions évaluatives, socles fondamentaux de 
l’évaluation environnementale.  
Toutefois, le niveau de cet enjeu sera réhaussé pour donner 
suite à l'avis du PNRA. 
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 page 87 : Enjeu n°25 : cet enjeu devrait avoir un reclassement 

de hiérarchisation en "+++" pour offrir une cohérence car pour 
lutter contre la pollution des masses d'eau, il faut préserver en 
priorité les AAC, notamment pour la santé humaine et spécifi-
quement lorsque la qualité des captages est dégradée.  
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Les enjeux dégagés par l’Etat Initial de l’Environnement (EIE) 
sont hiérarchisés et priorisés en fonction de plusieurs notations 
(7 au total).  Pour rappel, la hiérarchisation permet d’apprécier 
le niveau de réponse sur l'ensemble des thématiques et des en-
jeux identifiés que doit apporter le SCoT et sert de base à la dé-
finition des questions évaluatives, socles fondamentaux de 
l’évaluation environnementale.  
Toutefois, le niveau de cet enjeu sera réhaussé pour donner 
suite à l'avis du PNRA. 
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page 88 : Enjeu n°30 : cet enjeu devrait avoir un reclassement 
de hiérarchisation en "+++" car avant le développement des 
EnR, il faut réduire notre consommation énergétique et donc 
être sobre.  
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Les enjeux dégagés par l’Etat Initial de l’Environnement (EIE) 
sont hiérarchisés et priorisés en fonction de plusieurs notations 
(7 au total).  Pour rappel, la hiérarchisation permet d’apprécier 
le niveau de réponse sur l'ensemble des thématiques et des en-
jeux identifiés que doit apporter le SCoT et sert de base à la dé-
finition des questions évaluatives, socles fondamentaux de 
l’évaluation environnementale.  
Toutefois, le niveau de cet enjeu sera réhaussé pour donner 
suite à l'avis du PNRA. 
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page 94 : il est indiqué que le PAS soutient l'activité minière. Or, 
il s'agit de l'activité de carrière. Il n'y a pas de mine sur le terri-
toire du SCoT. Cette activité est différente et impacte différem-
ment le milieu et de manière moindre. Le paragraphe est donc 
à revoir.  
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Le SM SCoT prend en compte la remarque et propose effective-
ment d'ajuster le paragraphe.  
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page 95 : il est indiqué une augmentation du rythme d'extrac-
tion des matériaux en lien avec la demande croissante. Cette 
augmentation est à relativiser car de nouvelles règlementations 
(article L541-1 du code de l'environnement; arrêté du 10 juin 
2022 portant cahier des charges des éco-organismes, des sys-
tèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la fi-
lière à responsabilité élargie du producteur des produits et ma-
tériaux de construction du secteur du bâtiment...) sont appa-
-ues ces dernières années qui s'applique progressivement avec 
une ambition affichée de recycler et de valoriser un maximum 
de matériaux pour atteindre un 100% prochainement (Respon-
sabilité élargie du producteur notamment) afin d'économiser la 
ressource.  N
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Ces précisions concernant les nouvelles législations en vigueur 
seront intégrées à l'argumentaire de l'évaluation environne-
mentale afin de nuancer et relativiser les potentielles inci-
dences négatives sur l'environnement par l'extraction de maté-
riaux des carrières. 
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 pages 96 et 97 : il faudrait également faire le croisement avec le 

PAPI de la Sambre (modélisation Q30 / Q100 / Q1000) 

N
ot

e,
 p

 1
2 

Ev
al

ua
tio

n 
en

vi
ro

nn
em

en
ta

le
 

p 
96

/9
7 

L'évaluation environnementale doit porter son regard sur l'en-
semble du territoire du SCoT. Le PAPI SAMBRE, programme 
d’action couvre la moitié Est du territoire. Au regard de l'échelle 
cartographique, de la portée locale du PAPI Sambre, des diffé-
rents PPRI et AZI identifiés, et étant donné que les données 
sont disponibles, il peut être pertinent de les recroiser (sous ré-
serve de la transmission des données et des éléments cités par 
le PNRA).   
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page 97 : Concernant la cartographie, quelle a été la méthodo-
logie utilisée ? Que signifie le croisement des enveloppes ur-
baines projetées avec les PPRi ou les AI ? (voir remarques sur la 
page 79) 

N
ot

e,
 p

 1
2 

Ev
al

ua
tio

n 
en

vi
ro

nn
em

en
ta

le
 

p 
97

 

Les enveloppes constructibles (zone U et AU des PLUi) repré-
sentent les secteurs les plus vulnérables aux risques inonda-
tions du fait d'une densité humaine plus importante. Par ail-
leurs, l’application du décret relatif au ZAN, issu de la loi Climat 
et Résilience, oriente prioritairement le développement urbain 
vers le renouvellement urbain et l’optimisation des enveloppes 
urbaines existantes. Dans ce contexte, il apparaît pertinent de 
porter une attention particulière à ces secteurs identifiés par 
l’État ainsi qu’aux réglementations spécifiques qui leur sont as-
sociées. 
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page 99 : il est indiqué dans la légende de la cartographie 
"équipements sensibles". A quoi correspond ce terme ? De 
plus, il faut expliquer ce que l'on entend par risque technolo-
gique pour une meilleure compréhension 
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Les précisions seront apportées. 
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page 100 : voir remarques sur la page 79 concernant la perti-
nence des enveloppes projetées 
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Les enveloppes constructibles (zone U et AU des PLUi) repré-
sentent les secteurs les plus vulnérables aux risques technolo-
giques (ICPE, SEVESO, NaTECH etc...) du fait d'une densité hu-
maine plus importante. En complément, suite à l'application du 
décret ZAN issu de la loi Climat et Résilience, le développe-
ment urbain sera en priorité en renouvellement urbain ou en 
enveloppe urbaine.  
Dans ce cadre, il semble pertinent de s'interroger sur ces sec-
teurs identifiés. 
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page 101 : paragraphe DOO : Concernant l'accroissement d'ex-
position de la population aux sols pollués, il est indiqué ce qui 
suit: "Ces prescriptions entraînent potentiellement un risque 
d’augmentation de la population exposée aux sites pollués du 
fait du développement de l’activité économique et industrielle. 
" Cette assertion est à nuancer car une règlementation assez 
stricte nationale et européenne existe notamment pour préser-
ver la santé humaine. Une dépollution ou un confinement de la 
pollution doit avoir lieu avant "l'installation humaine" sur un 
site pollué.  
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Les sites et sols pollués, bien qu'encadrés par des législations 
nationales et européennes, représentent des secteurs dont les 
pollutions peuvent être source de nuisances pour les popula-
tions actuelles et futurs vivant à proximité (par ruissellement, 
par transmission dans le sol etc..). 
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page 103 : paragraphe DOO : Il faudrait également rajouter le 
développement du covoiturage et des autres mobilités alterna-
tives 
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Le SM SCoT prend bonne note de cette remarque et cette thé-
matique sera intégrée.  
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l pages 104 à 107 : Tableau de synthèse : il faut mettre à jour la 

hiérarchisation des enjeux au regard des remarques précédem-
ment formulées  
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Le SM SCoT prend bonne note de cette remarque et le tableau 
de synthèse sera ajusté 
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sites représentés sur la cartographie (secteurs d'aménagement 
d'envergure) que les 6 sites revêtant une importance particu-
lière présentés par la suite dans cette partie. De plus, voir re-
marques sur la page 79 concernant la pertinence des enve-
loppes projetées et les Sites Natura 2000.  
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Les sites représentés sur la cartographie correspondent aux 
secteurs faisant l'objet d'une analyse approfondie dans la par-
tie 6.1 de la présente évaluation environnementale mais égale-
ment des projets d'aménagement départementaux ou régio-
naux (détournement de la RN par exemple). 
 
Les enveloppes constructibles (zone U et AU des PLUi) repré-
sentent les secteurs ayant une probabilité plus importante 
d'incidences négatives sur l'environnement, notamment par 
leur possible extension à l'urbanisation.  
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 page 111 : concernant la cartographie "Milieux naturels et TVB", 

pour être précis les formations herbacées correspondent à de 
la culture (cf OCS2D HdF) 
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La SM SCoT prend note de la précision. 
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page 112 : concernant la cartographie "Vulnérabilité - Risques 
naturels et technologiques", le transport de matière dange-
reuse correspond au gazoduc ? Par ailleurs, la cartographie est 
très difficilement lisible voire illisible, notamment pour le clas-
sement des voiries routières.  
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Ces éléments seront modifiés. 
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page 112 : Concernant la cartographie "Gestion de la ressource 
et santé humaine", le dépôt de stockage et de recyclage de dé-
chets du BTP de l'entreprise Montaron-Colas, situé en limite 
nord-est de la zone économique, n'a pas été indiqué.  
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Ces éléments seront modifiés. 
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 page 112 : Concernant la cartographie "Gestion de la ressource 

et santé humaine", la topographie n'est pas évoquée alors que 
cette dernière pourrait influencer la qualité de la ressource en 
eau vis-à-vis des axes d'érosion et de ruissellement.  

N
ot

e,
 p

 1
3 

Ev
al

ua
tio

n 
en

vi
ro

nn
em

en
ta

le
 

p 
11

2 

Le SM SCoT prend bonne note de cette remarque et cette thé-
matique sera intégrée. Une actualisation des cartes pourra être 
réalisée sous réserve d'une transmission de ces données 
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 Pages 115 et 116 : Concernant l'ensemble des cartographies 

thématiques, le fond de parcelle (partie boisements et cours 
d'eau) de la zone économique sud a été réduite dans le PLUi de 
la CCSA.  
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La SM SCoT prend note de la précision concernant le périmètre 
de la zone d'activité économique projetée qui sera modifié en 
conséquence sur les fonds de plan 
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 page 115 : Concernant la cartographie "Milieux naturels et 

TVB", à quoi correspond le réservoir de biodiversité bocager 
(bande tampon de 50m) et la source de la donnée car nous 
sommes étonnés de sa localisation. En effet, il englobe un lo-
tissement et un bâtiment industriel d'environ 10 000m² 
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Un rayon de 50m a été appliqué autour des réservoirs de biodi-
versité comme zone de rayonnement de ces espaces naturels. 
En ce sens, toute intervention ou aménagement se trouvant 
dans ce rayon représente un enjeu pour les réservoirs, la biodi-
versité et les fonctionnalités écologiques associées.   
 
 
 
 
 
  



 

113 
 

25
8 

PN
RA

 

Bi
od

iv
er

si
té

, e
au

 e
t p

ay
sa

ge
 page 115 : Concernant la cartographie "Milieux naturels et 

TVB", pour être précis les formations herbacées correspondent 
à de la culture (cf OCS2Dhdf) 
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La SM SCoT prend note de la précision concernant les forma-
tions herbacées. 
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page 119 : Dans le cadre du PLUi de la CCSA, une OAP secto-
rielle a été réalisée reprenant les différents enjeux et éléments 
à prendre en compte lors de l'aménagement de la zone écono-
mique.  
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Une mention à l'OAP sera inscrite dans la conclusion de l'ana-
lyse. 
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 page 120 : Concernant la cartographie "Milieux naturels et 

TVB", pour être précis les formations herbacées correspondent 
à de la culture (cf OCS2Dhdf) 
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La SM SCoT prend note de la précision concernant les forma-
tions herbacées. 
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 page 125 : concernant la cartographie "Milieux naturels et TVB", 

à quoi correspondent les zones humides avérées ou poten-
tielles ? S'agit-il des ZDH du SDAGE ?  
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Les zones humides (ZH) représentées proviennent d'une série 
de donnée provenant des SAGE Sambre et Escaut et trans-
mises par le PNRA. De nouvelles zones humides ont pu être 
identifiées par les CLE des SAGE après le dépôt du dossier d'ar-
rêt du SCoT. Une actualisation des ZH sera réalisée sous ré-
serve d'une transmission de ces données 
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 page 125 : concernant la cartographie "Milieux naturels et TVB", 

les ZH du SAGE de la Sambre ne sont pas représentées. De 
même, les zones de compensation de la ZAE de la Marlière 
n'apparaissent pas. Ces zones sont gérées et/ou appartiennent 
au CEN des HdF.  
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Les zones humides (ZH) représentées proviennent d'une série 
de donnée provenant des SAGE Sambre et Escaut et trans-
mises par le PNRA. De nouvelles zones humides ont pu être 
identifiées par les CLE des SAGE après le dépôt du dossier d'ar-
rêt du SCoT. Une actualisation des ZH sera réalisée. 
Par ailleurs, une actualisation de la cartographie pourra inter-
venir sous réserve de la transmission des zones de compensa-
tion de la ZAE de la Marlière. 
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 page 131 : il faudrait indiquer dans l'explication de la cartogra-

phie que les vulnérabilités liées à l'aérodrome disparaitront car 
l'aérodrome sera supprimé mais si c'est indiqué par la suite 
pour une meilleure compréhension 
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Le SM SCoT prend acte de cette remarque.  
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 page 137 : la requalification de l'entrée de ville de la commune 

belge limitrophe de la commune d'Ohain.  
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Le SM SCoT prend acte de cette remarque et la précision sera 
apportée dans le document du dossier d'approbation.  
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page 140 : voir remarques sur la page 79 concernant les sites 
Natura 2000.  
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Les enveloppes constructibles (zone U et AU des PLUi) repré-
sentent des secteurs peu propice au maintien et développe-
ment de la biodiversité locale, du fait d'une densité humaine et 
d'un taux d'urbanisation très important. En ce sens, les pres-
sions de nature anthropiques, condensées au niveau des enve-
loppes constructibles existantes, sont susceptibles de générer 
des incidences négatives cumulées sur les écosystèmes et 
leurs biodiversité associés. Dans ce contexte, il apparaît perti-
nent (terminologie employée par la MRAE) de porter une atten-
tion particulière à ces secteurs identifiés par l’État ainsi qu’aux 
réglementations spécifiques qui leur sont associées.  
 
Par ailleurs, selon les données transmises relatives à la Trame 
Verte et Bleue, les sites RNR et les APPBHN représentent des 
espaces d'intérêt écologiques importants, considérés comme 
des réservoirs de biodiversité ou au sein de corridors écolo-
giques. Toutefois, ces zonages réglementaires seront ajoutés 
par cohérence avec les sites NATURA 2000. 
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 page 141 : il y a 5 sites Natura 2000 présents (et non pas 4) sur 

le SCoT Sambre Avesnois dont 4 ZSC (et non pas 3) 
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Le SM SCoT prend acte de cette remarque et la précision sera 
apportée dans le document du dossier d'approbation.  
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 page 141 : il est indiqué que le site Natura 2000 "Forêt de Mor-

mal et de bois l'Evêque, bois de la Lanière et plaine alluviale de 
la Sambre" s'étend sur un vaste massif forestier de plus de 10 
000ha. S'il est vrai que la forêt de Mormal s'étend sur 10 000 
ha, ce n'est pas le cas du site Natura 2000 qui fait seulement 
907 ha.  
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Le SM SCoT prend acte de cette remarque et la précision sera 
apportée dans le document du dossier d'approbation.  
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 pages 150 et 151 : voir remarques page 79 concernant la perti-

nence des enveloppes projetées et des sites Natura 2000 sur 
les 2 cartographies  
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Les enveloppes constructibles (zone U et AU des PLUi) repré-
sentent les secteurs ayant une probabilité plus importante 
d'incidences négatives sur l'environnement, notamment par 
leur possible extension à l'urbanisation.  
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 page 152, 1er paragraphe : il faudrait indiquer, à minima, la dis-

tance la plus proche d'un site de projet du SCoT avec les sites 
Natura 2000 

N
ot

e,
 p

 1
3 

Ev
al

ua
tio

n 
en

vi
ro

nn
em

en
-

ta
le

 

p 
15

2 

Les distance entre les sites Natura 2000 les plus proches et les 
secteurs de développement seront rajoutées. 
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pages 152 et 154 : il y a une incohérence entre ce qui est dit 
entre les 2 pages. En effet, il est indiqué page 152 que "aucun 
secteur de projets de développement du SCoT n'est localisé à 
proximité immédiate d'un site Nature 2000" alors que page 
154, c'est le contraire : "Les sites Natura 2000 croisant ou étant 
situés à proximité immédiate de secteurs de projet sont les sui-
vants : la Vallée de la Sambre, les Forêts de Thiérache : Hirson 
et Saint-Michel et les Forêts, bois, étangs et bocage herbager 
de la Fagne et du plateau d'Anor".  
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Cette incohérence sera rectifiée.  
 
Les "secteurs de développement identifiés par le SCoT" sont 
les espaces de développement faisant l'objet d'une analyse ap-
profondie dans la partie 6.1 - FOCUS SUR LES ZONES SUSCEP-
TIBLES D’ETRE TOUCHEES DE MANIERE NOTABLE. D 
 
Dans ce cadre, aucun site n'est localisé à proximité immédiate 
(c'est-à-dire dont les périmètres se croisent ou se superpo-
sent).  
 
Toutefois, le SCoT porte un projet de développement global qui 
aura pour effet une artificialisation des sols. Cette dernière est 
susceptible d'entrainer des impacts négatifs directs ou indi-
rects sur les milieux naturels dont les NATURA 2000.  
 
L'analyse des incidences sur ces sites (partie 6.2 de la présente 
évaluation environnementale) conclut à l’absence d’incidences 
résiduelles sur les espèces et habitats Natura 2000 au stade du 
SCoT.  
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En préalable, nous tenons à saluer le travail que vous avez en-
trepris avec les élus sur le projet d'aménagement stratégique 
qui se décline en 3 axes clairs et 9 objectifs visant à anticiper 
les mutations au service des besoins de la population, à con-
forter le développement des territoires et à mobiliser les res-
sources et atouts du territoire. Néanmoins, nous attirons votre 
attention sur les 127 prescriptions du document d'orientations 
et d'objectifs car ce nombre conséquent altère sa lisibilité et 
peut rendre délicat sa déclinaison dans les documents d'urba-
nisme, notamment lorsque leur rédaction est de nature simple-
ment indicative.  
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Le SM SCoT prend acte avec satisfaction de la remarque sur le 
PAS qui a effectivement été concerté avec les élus et acteurs 
du territoire.  
 
Concernant les prescriptions du DOO, elles ont été diminuées 
par rapport au premier SCoT qui contenait plus de 300 pres-
criptions, ce qui altérait effectivement sa lisibilité.  
 
Concernant les éléments a valeur illustrative ou indicative, il 
apparaissait essentiel pour le SM SCoT d'apporter des élé-
ments de contexte pour les sujets le nécessitant (exemple : 
comptes fonciers) 
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La révision du SCoT a permis de prendre en compte le SRAD-
DET notamment dans les domaines de gestion économe du 
foncier, de développement des activités économiques, de pré-
servation des paysages et la biodiversité, d'adaptation au chan-
gement climatique et les sujets climat, air, énergie. La lecture 
du projet de SCoT nous amène à vous faire part de quelques re-
marques. Le détail de l'analyse technique est joint en annexe.  C
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Dont acte.  
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Vous affichez le choix de stabiliser et de relancer la démogra-
phie et avec des objectifs de production en logement prévus au 
SCoT, respectant le taux d'effort inscrit au SRADDET et mobili-
sant d'autres leviers (augmentation des densités, renouvelle-
ment urbain, intégration de la notion renaturation) en applica-
tion des objectifs et règles générales. Toutefois, des disposi-
-ions appellent des compléments, notamment sur la déclinai-
-on des objectifs de répartition de la production de logements 
en cohérence avec l'armature territoriale afin d'assurer le main-
tien des résidences principales dans les pôles.  C
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Le SM SCoT prend acte de cette remarque.  
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Les priorités prévues pour le développement des activités éco-
nomiques et les aménagements qualitatifs des zones d'activi-
tés pour modérer la consommation d'espace sont à souligner. 
Vous avez su mobiliser les leviers nécessaires et mobiliser l'en-
veloppe régionale en faveur de quatre Projets d'Envergure Ré-
gionale pour un volume de 94,39ha.  
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 Le SM SCoT prend acte avec satisfaction de cette remarque et 

tient à rappeler via ce mémoire en réponse qu'il souhaite pour-
suivre sa mise en compatibilité avec le SRADDET notamment 
sur la question de la priorité donnée au développement écono-
mique du territoire, en maintenant, pour l'année 2026 la candi-
dature de 2 autres projets au titre des PER, à savoir le projet de 
zone d'activités économiques de Bavay pour environ 22 ha et le 
projet de la zone de l'Espérance à Fourmies pour environ 5ha.  
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Par ailleurs, votre territoire est un territoire d'exception classé 
en grande partie en Parc naturel régional. Si le projet de SCoT 
prévoit des orientations et des prescriptions visant à protéger 
ses spécificités rurales, ses paysages, ses milieux naturels et 
son patrimoine de grande qualité, elles sont de nature incita-
tive. Afin de faciliter leur application locale, elles mériteraient 
d'être clarifiées et davantage articulées avec les orientations 
de la Charte de Parc.  
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Aux termes de l’article L.141-5 du code de l'urbanisme : 
  
« Le document d’orientation et d’objectifs détermine les condi-
tions d’application du projet d’aménagement stratégique. Il dé-
finit les orientations générales d’organisation de l’espace, de 
coordination des politiques publiques et de valorisation des ter-
ritoires. (…) » 
  
Il en résulte que le DOO a pour vocation première de fixer un 
cadre d’orientations et d'objectifs, et non de poser des règles 
précises sauf dans les cas limitativement énumérés par la loi. 
  
Cette logique est confirmée par le régime de compatibilité 
prévu par l’article L.142-1 du code de l’urbanisme, en vertu du-
quel les documents d’urbanisme locaux doivent être compa-
tibles avec le SCoT, et non conformes à celui-ci. 
  
En effet, un tel rapport de compatibilité implique que les docu-
ments d’urbanisme inférieurs ne sont pas tenus de reprendre 
de manière stricte et littérale les orientations du schéma, mais 
disposent d’une marge d’appréciation pour en assurer la décli-
naison au niveau local, sous réserve de ne pas en compro-
mettre les objectifs. 
  
Dans ces conditions, la présence, au sein du SCoT et de ses do-
cuments, parmi lesquels le DOO, de prescriptions détaillées ou 
impératives — excepté dans les cas prévus par le Code de l’ur-
banisme — serait de nature à méconnaître cette logique, en le 
rapprochant indûment d’un document réglementaire, ce qui 
pourrait le fragiliser juridiquement. Néanmoins, il peut être pos-
sible de revoir certaines formulations. Ces ajustements peu-
vent consister à renforcer certaines formulations, en substi-
tuant, lorsque cela est juridiquement sans risque, des expres-
-ions telles que « veiller à », « s’attacher à », « prendre en 
compte », voire « devoir » à des formulations jugée trop peu inci-
tatives. 
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En revanche, une telle évolution ne saurait conduire à intro-
duire des obligations impératives ou des prescriptions trop pré-
cises, notamment lorsqu’elles portent sur des éléments tech-
niques relevant de la liberté des auteurs des documents d’ur-
-anisme. Dans ces conditions, il pourrait être envisagé de pro-
-éder à une analyse au cas par cas des demandes de modifica-
-ion, en distinguant celles qui améliorent la lisibilité du docu-
-ent sans en altérer la nature d’orientation, de celles qui, en 
raison de leur caractère trop prescriptif ou détaillé, doivent être 
écartées, notamment lorsque le recours à des termes tels que « 
doivent » ou « devront » conférerait une portée normative exces-
sive au DOO 

27
6 

Ré
gi

on
 H

D
F 

M
ob

ili
té

 e
t 

In
fra

st
ru

c-
tu

re
s 

De même, le projet de SCoT prend en compte les objectifs rela-
tifs aux transports de marchandises et de voyageurs. Cepen-
dant, les prescriptions laissent apparaître un besoin d'appro-
fondissement pour en garantir la pleine traduction opération-
-elle.  C
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Le SM SCoT prend acte de cette remarque.  
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Votre territoire s'est doté d'un Plan Climat Air Energie. Le projet 
de SCoT prend en compte l'articulation avec le PCAET en inté-
grant les objectifs de celui-ci, notamment la réduction des con-
sommations énergétiques et l'augmentation de la part des 
énergies renouvelables. Il pourrait introduire une prescription 
relative à la réhabilitation thermique des bâtiments en lien avec 
l'emploi.  
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Le SM SCoT traite de la question de réhabilitation de l'ensemble 
de la typologie des bâtis de la Sambre Avesnois (résidentiel 
(partie 2 p 14 du DOO) ; activités et services de manière spatia-
lisée (partie 5 page 18/19) ; tourisme et patrimoine (partie 5,6 
page 21 ); bâti ancien (partie 6 page 22 ); bâti commercial (par-
tie 1 page 27 ); patrimoine bâti (partie 2,3 page 56)... que ce 
soit sous le prisme économique, écologique ou encore dans 
une logique de sobriété foncière.  
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 Concernant l'amélioration de la qualité de l'air en lien avec les 
enjeux de santé publique et de qualité de vie, il conviendra de 
préciser les objectifs chiffrés air du SRADDET pour une bonne 
prise en compte de l'objectif 32 et compatibilité avec la règle 
générale 34.  C
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 Le SM SCoT prend note de cette remarque et ajustera cette par-

tie pour justifier d'un rapport de compatibilité avec la RG N°34 
du SRADDET plus affirmé.  
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Enfin, le projet de SCoT intègre l'évolution et les changements 
climatiques ainsi que les risques d'inondations. L'étude de 
l'évolution des connaissances du territoire sur les risques aux-
quels il est exposé, notamment les risques de feux de forêts, 
renforcerait la compatibilité avec l'objectif 38 dédié à l'adapta-
tion au changement climatique.   C
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Le SM SCoT prend note de cette remarque et ajustera cette par-
tie. 
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Au regard des éléments, la Région, en qualité de personne pu-
blique associée émet un avis favorable sur le projet de SCoT et 
vous invite à prendre en compte les observations formulées 
dans l'analyse technique annexe.  
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Le SM SCoT prend acte avec satisfaction de l'avis favorable 
émis par la Région HDF.  
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Les pages 1 et 2 de l'annexe technique font l'objet d'une présen-
tation du territoire Sambre Avesnois ainsi que du document de 
SCoT en introduction à l'analyse régionale qui ne sont pas re-
prises ici - s'agissant d'éléments introductifs.  
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Pour info  
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RG 13 / Ce que dit le projet de territoire : L'armature territoriale 
du Sambre-Avesnois est fondée sur l'analyse de la Base Perma-
nente des Equipements (BPE) de l'INSEE - édition 2021. Par 
rapport au premier SCoT, le choix a été fait de faire évoluer 
"l'armature urbaine" vers une armature territoriale, afin de 
mieux refléter la diversité des fonctions et des dynamiques du 
territoire et d'articuler la typologie des pôles avec l'ossature dé-
finie par le SRADDET. Cette armature repose sur une combinai-
son d'indicateurs structurants, parmi lesquels figurent la pré-
sence et le niveau d'équipements et de services (commerces, 
établissements scolaires, services publics, gares, etc.), le 
poids démographique des communes, ainsi que les dyna-
miques territoriales réellement observées. Elle permet ainsi 
d'identifier et de hiérarchiser les pôles en fonction de leur rôle 
et de leur capacité à structurer les bassins de vie. Chaque caté-
gorie de pôle est associée à des orientations et règles spéci-
fiques, notamment en matière de densité et d'intensité de l'ur-
banisation, destinées à être déclinées dans les documents de 
planification intercommunaux. Ces dispositions seront préci-
sées et traduites opérationnellement dans le DOO du SCoT.  
 
Analyse régionale : Le projet de DOO définit une armature terri-
toriale, accompagnée d'une description de la typologie des 
communes qui la composent (cf. carte ci-jointe). L'ossature ré-
gionale identifie l'ensemble urbain maubeugeois (Aulnoye-Ay-
meries, hautmont, jeumont, louvroil et maubeuge) comme pôle 
d'envergure régionale. Elle identifie également plusieurs com-
munes en tant que pôles intermédiaires : Avesnes-sur-Helpe, 
Bavay, Fourmies, Landrecies et Le Quesnoy. Le projet de SCoT 
s'inscrit dans le respect de cette ossature régionale et l'intègre 
dans son armature territoriale. Il identifie en outre trois com-
munes supplémentaires (Avesnelles, Feignies et Ferrière-la-
Grande) en tant que pôles intermédiaires, au regard de leurs 
fonctions et de leur rôle territorial. Le projet de SCoT introduit 
également un niveau complémentaire d'armature, constitué de 
pôles de proximité, regroupant 19 communes. Ainsi, l'arma-
ture territoriale intègre les pôles définis par l'ossature régio- An
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Le SM SCoT prend bonne note de cette remarque. En effet, il 
s'agit d'un choix des territoires opéré en début de procédure de 
révision que de se calquer sur l'ossature régionale pour renou-
veler l'armature territoriale du SCoT.  
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nal et les complète, garantissant sa compatibilité avec le 
SRADDET.  



 

124 
 

28
3 

Ré
gi

on
 H

D
F 

So
br

ié
té

 fo
nc

iè
re

 e
t Z

AN
 

Objectif 24 et RG 14 / Ce que dit le projet de territoire : Le projet 
de DOO fixe les objectifs chiffrés de sobriété foncière et de 
lutte contre l'étalement urbain, en cohérence avec le PAS, en 
écho au SRADDET. Il précise l'atteinte du ZAN à horizon 2050, 
avec une première étape : réduire de moitié la consommation 
d'espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) constatée 
entre 2011 et 2021, sur la période 2021-2031. Les documents 
d'urbanisme intercommunaux déclinent cette trajectoire. Il 
précise également le principe de solidarité foncière : la con-
sommation liée aux PENE est comptabilisée au niveau national 
et celle liée aux PER au niveau régional. Pour la période 2021-
2031 : Le projet de SCoT fixe une réduction de 69,8% de la con-
sommation d'ENAF (hors PENE/PER), avec un volume maximal 
de 210 hectares basé sur les données 2011-2021 retraitées par 
le CEREMA à la date du 19 juillet 2022. Le tableau, en page 48 
du DOO, présente la répartition de l'effort de réduction. La mo-
dification n°2 du SRADDET isncrit 94,39 ha au titre des PER 
(voir détail des 4 projets en page 47 du DOO). A titre indicatif, 
la consommation impactant sur le compte foncier du SCoT 
entre les 1ers janvier 2021 et 2024 est de 85,7 ha. Pour la pé-
riode 2031-2050: Le SCoT prévoit de respecter la trajectoire 
ZAN de réduction par deux de l'artificialisation nette sur 2031-
2041 puis 2041-2050. Dans les prescriptions n°72 et 73, les 
EPCI viseront à décliner les comptes fonciers du SCoT dans 
leurs documents d'urbanisme, s'engagent à rechercher de ma-
nière continue une optimisation foncière. Par la prescription 
n°74, les EPCI sont invités à transmettre de manière annuelle le 
suivi de la consommation d'espaces. Le SCoT précise que la re-
naturation peut être déduite du compte foncier, mais ne doit 
pas justifier l'ouverture de nouveaux espaces, et doit être ac-
compagnée d'une stratégie et d'outils de pérennisation sur 
30ans. Par la prescription n°75, les EPCI sont invités à définir et 
mettre en œuvre une stratégie de renaturation multidimension-
nelle.  
 
Analyse régionale : Pour la période 2021-2031, le projet de 
DOO décline ses orientations, en intégrant les principes de ré- An
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Le SM SCoT prend bonne note de ces remarques et, en cohé-
rence avec la réponse à la remarque n°275, une rédaction plus 
prescriptive pourra être adoptée telle que "Les EPCI veilleront 
à…".  
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duction e la consommation d'ENAF et en veillant à préciser les 
PENE et PER hors des calculs des enveloppes foncières lo-
cales. La répartition foncière est en cohérence avec la priorité 
donnée par le SRADDET en faveur du développement écono-
mique. Les projets économiques structurants bénéficient de 
219,2 ha. 85,3 ha sont orientés vers l'habitat, les équipements 
et les infrastructures. La construction de logements neufs, est 
limitée et doit s'effectuer davantage par la densification des 
dents creuses du tissu urbain existant et la réhabilitation du 
bâti vacant. Cette approche vise à optimiser l'usage du foncier 
disponible et à limiter la consommation d'ENAF. Pour autant, 
dans la justification des choix, le potentiel du renouvellement 
urbain n'est pas indiqué, il est renvoyé à la mise en place de 
stratégie foncière. Le projet de DOO prévoit également un suivi 
et une actualisation régulière des comptes fonciers locaux, afin 
d'assurer la cohérence entre la consommation effective de l'es-
pace, les projets en cours et les objectifs régionaux. La trajec-
toire ZAN 2031-2050 est intégrée de manière indicative, avec 
deux paliers de réduction par moitié de l'artificialisation nette 
par décennie, en application du SRADDTE, et pourra être ajus-
tée lors des bilans périodiques et des futures révisions du 
schéma. Les prescriptions n°72 de déclinaison du compte fon-
cier et n°73 d'optimisation sont claires. Toutefois, la prescrip-
tion n°74 "invite les EPCI à transmettre leur suivi de la consom-
mation d'espaces au SCoT" et la prescription n°75 "invite les 
EPCI à définir et mettre en œuvre une stratégie de renaturation 
multidimensionnelle". Leur rédaction est de nature incitative 
et mériterait d'être davantage prescriptive pour s'assurer du 
respect du compte foncier et des efforts de renaturation. A 
ce stade, le projet de DOO prend en compte l'objectif 24 et 
est partiellement compatible avec la RG 14 du SRADDET en 
matière de gestion économe de l'espace ainsi que la trajec-
toire vers le ZAN 
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Objectif 23 et RG 21 / Ce que dit le territoire : La prescription 
n°5 prévoit une politique active de réduction de la vacance : un 
objectif de 7% de logements vacants à horizon 2045 est fixé 
pour les communes hors pôles, les pôles de proximité et le 
pôle d'envergure régionale, tandis que les pôles intermédiaires, 
où la vacance est la plus élevée, visent une baisse à 8% à hori-
zon 2045, en lien avec les dispositifs de rénovation et de recon-
quête (OPAH, ORI, etc). Le projet de SCoT insiste sur la néces-
sité de mener des stratégies locales de reconquête du bâti va-
-ant, notamment via des conventions et dispositifs de mobili-
-ation du foncier. La prescription n°7 fixe des objectifs chiffrés 
de production de logements neufs pour la période 2025-2045, 
à raison de 382 logements/an en moyenne sur l'ensemble de 
l'arrondissement, en prenant en compte la stabilisation de la 
population, la taille des ménages, le taux de résidences secon-
daires, et en déduisant les politiques de traitement des loge-
ments vacants (hors démolition-reconstruction liées à l'ANRU). 
La répartition de cette production est faite selon l'armature ter-
ritoriale : -70 logements/an pour le pôle d'envergure régionale, -
54 logements/an pour l'ensemble des pôles intermédiaires, - 
94 logements/an pour l'ensemble des pôles de proximité, -164 
logements/an pour les communes hors pôles. A titre indicatif, 
les objectifs par EPCI sont également fixés (CAMVS : 166 loge-
ments/an, CCPM : 106/an, 3CA : 78/an, CCSA : 33/an). La pres-
cription n°6 prévoit que les documents d'urbanisme intercom-
munaux mènent une réflexion approfondie sur l'ensemble des 
espaces préférentiels de renouvellement urbain, en définissant 
les outils fonciers et les orientations d'urbanisme adaptés 
(droit de préemption, emplacements réservés, OAP, aménage-
ments, etc.). Ils traduisent des objectifs de performance éner-
gétique et d'adaptation climatique (végétalisation, désimper-
méabilisation, gestion des eaux pluviales, prévention des îlots 
de chaleur), en priorité dans les pôles de l'armature territoriale.  
 
Analyse régionale : Le projet de DOO identifie trois communes 
supplémentaires dans son armature territoriale par rapport à 
l'ossature régionale. Cette différence rend complexe l'éva- An
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Charge aux PLUi de repartir leur production de logements. A la 
lumière de cette répartition, le SCoT rendra un avis pour vérifier 
la compatibilité avec ses propres objectifs, et, par extension, 
avec les objectifs du SRADDET.  
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luation du respect de l'objectif 23 du SRADDET, qui fixe une 
proportion de 60% de résidences principales dans les com-
munes de l'ossature régionale. Le projet de SCoT propose 
une répartition de la construction de logements neufs selon 
l'armature territoriale, mais celle-ci gagnerait à être expri-
mée également en pourcentage afin de faciliter la lecture et 
l'analyse. En outre, aucune disposition est prévue dans le 
DOO pour maintenir la proportion de résidences principales 
observée en 2014 dans les pôles de l'ossature régionale. 
D'après les données, le taux de construction de résidences 
principales dans les communes de l'ossature régionale de-
vrait atteindre au minimum 43,9% (41 910 ménages sur 95 
491 dans le périmètre du SCoT). La répartition actuellement 
proposée conduit à un taux de 32,5%. Il conviendrait de 
s'assurer de la répartition afin que le projet de SCoT soit 
compatible avec la règle générale 21.  
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Objectif 28 / Ce que dit le territoire : Les documents d'urba-
nisme, dans le cadre du projet de SCoT, visent à renforcer l'at-
tractivité résidentielle du territoire en agissant à la fois sur la re-
conquête des logements vacants, le renouvellement urbain et 
la prise en compte des besoins des publics spécifiques. L'ob-
jectif est de réduire durablement la vacance résidentielle pour 
atteindre un taux d'environ 7% de logements vacants à l'horizon 
2045, grâce à une meilleure connaissance des phénomènes de 
vacance, à l'identification des secteurs à enjeux et à la mise en 
œuvre de stratégies adaptées de réhabilitation, de rénovation, 
de reconversion ou de démolition-reconstruction. Cette dyna-
mique s'appuie en priorité sur les pôles de l'armature territo-
riale, tout en intégrant les spécificités des communes rurales et 
intermédiaires. Parallèlement, les documents d'urbanisme en-
couragent le développement et la requalification des espaces 
de renouvellement urbain afin d'y crédibiliser des opérations e 
logement et d'améliorer le cadre de vie. Ils mobilisent pour cela 
des outils fonciers et règlementaires adaptés et intègrent des 
objectifs de performance énergétique et d'adaptation au chan-
gement climatique, notamment par la végétalisation, la désim-
perméabilisation des espaces publics, la gestion durable des 
eaux pluviales et la prévention des îlots de chaleur. Enfin, la 
programmation de l'habitat et la planification urbaine doivent 
répondre aux besoins des publics spécifiques, en lien avec les 
politiques départementales du logement et de l'hébergement. 
Cela se traduit par la production de logements adaptés ou 
adaptables aux personnes âgées et à mobilité réduite, le déve-
loppement d'une offre destinée aux étudiants, jeunes actifs et 
jeunes vulnérables dans les quartiers mixtes et bien desservis, 
la promotion d'habitats spécifiques innovants favorisant la 
mixité sociale et fonctionnelle, ainsi que la réservation de ter-
rains adaptés pour l'accueil des gens du voyage dans une lo-
gique d'insertion territoriale.  
 
Analyse régionale :  Le projet de SCoT prend en compte l'ob-
jectif 28 du SRADDET. Il pourrait néanmoins être utile que le 
projet de DOO développe davantage les stratégies et outils per- An
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Les moyens techniques de mettre en œuvre cet objectifs sont à 
mettre en place au sein des PLUi. Néanmoins, le SM SCoT sou-
haite se placer en accompagnateur pour certains sujets et no-
tamment celui de la vacance. Il est possible d'ajouter des re-
commandations avec des moyens concrets de mise en œuvre 
ainsi qu'une gouvernance dédiée (moyens de mise en œuvre et 
de suivi à la suite de l'approbation. ) 
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mettant de mettre en œuvre cet objectif, notamment pour la 
prévention et la lutte contre l'habitat indigne comme évoqué 
dans le SRADDET.  
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RG 20 / Ce que dit le territoire : Les documents d'urbanisme in-
tercommunaux s'appuient sur l'objectif démographique fixé par 
le SCoT à l'horizon 2045, visant la stabilisation de la population 
sur la période 2025-2045. Cet objectif cadre est décliné à 
l'échelle intercommunale en tenant compte des dynamiques 
locales et du projet de territoire, notamment des tendances dé-
mographiques observées, de l'organisation de l'armature terri-
toriale, des projets de développement économique, des be-
soins des habitants ainsi que de la présence d'équipements et 
de services. Le document précise que cette approche permet 
d'adapter les choix de planification aux réalités et aux ambi-
tions propres à chaque territoire. Les projections démogra-
phiques sont présentées dans la justification des choix. Réali-
sées à l'aide de l'outil OMPHALE à travers trois scénarios, elles 
permettent d'estimer les besoins en logements non satisfaits, 
de définir les typologies à produire et de spatialiser les cons-
tructions en fonction de l'offre foncière existante, conformé-
ment au SRADDET. L'ensemble du travail sur l'objectif démo-
graphique, les besoins en logements et la territorialisation des 
comptes fonciers s'inscrit, à partir de données de référence et 
d'arbitrages successifs formalisés. Trois scénarios ont été ex-
plorés : un scénario tendanciel "au fil de l'eau", écarté en raison 
d'un scénario jugé trop négatif pour la tendance démogra-
phique, la vacance et la consommation foncière ; un scénario 
de maintien démographique avec desserrement modéré, jugé 
encore trop consommateur d'espace et insuffisamment tourné 
vers la mobilisation du parc existant ; et un scénario retenu de 
maintien démographique avec desserrement faible. Ce der-
nier repose sur une population stable à l'horizon 2045, une limi-
tation du desserrement des ménages, une réduction de la va-
cance à 7%, des densités différentiées selon les pôles et une 
priorité donnée au renouvellement urbain et à la reconversion 
des friches. [tableau repris de la page 44 de la justification des 
choix retenus]. Le choix de l'échelle des pôles de l'armature ter-
ritoriale renforce la cohérence fonctionnelle et stratégique du 
projet. Le scénario retenu est en cohérence avec le résultat de 
l'application du taux de réduction inscrit dans le SRADDET, soit An
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Le SM SCoT a bien pris note de cette remarque et enrichira l'ar-
gumentaire de la justification des choix retenus sur cette ques-
tion. Concernant l'outil OTELO, il est justifié sa non-utilisation 
en page 42 de la justification des choix retenus. Le SM SCoT 
tient à souligner que l'outil OTELO a constitué une base dans la 
définition des besoins en logement et de l'objectif démogra-
phique. La méthode parallèle à OTELO a été présentée aux ser-
vices de l'Etat lors d'un échange et cette dernière a été validée.  
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210 hectares sur 2021-2031, s'inscrit dans la trajectoire du 
ZAN à l'horizon 2050 et assure une répartition équilibrée des ef-
forts entre territoires. Il constitue une synthèse partagée du 
projet de territoire, conciliant attractivité, sobriété foncière et 
équité territoriale dans une perspective d'aménagement du-
rable et résilient.  
 
Analyse régionale : Le projet de SCoT est partiellement com-
patible avec la règle générale 20. Il prend en compte des pro-
jections démographiques, respecte l'application du taux de ré-
duction inscrit dans le SRADDET et la trajectoire de sobriété 
foncière fixée à 2050. La démarche est structurée et foncée sur 
des outils et données INSEE. Par ailleurs, le tableau joint offre 
une lisibilité des différents scénarios, en facilitant la comparai-
son des hypothèses et de leurs effets respectifs. En revanche, 
une attention particulière devra être portée à la justification des 
choix retenus. Si le scénario 3 est présenté comme le scénario 
final, le document n'explicite pas de manière objectivée, les 
raisons précises de son choix par rapport aux autres scénarios. 
L'argumentaire pourrait s'enrichir en mobilisant l'outil OTELO 
afin de consolider le choix. Par ailleurs, une localisation priori-
tairement du développement résidentiel dans les pôles de 
l'ossature régionale et autour des nœuds de transport est à 
aborder comme précisé à la règle générale 20.  
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RG 15, 16, 17 et 18 / Ce que dit le territoire : Le projet SCoT en-
cadre le développement urbain et économique en privilégiant 
une gestion économe du foncier. Il met l'accent sur le renouvel-
lement urbain, la densification et la mobilisation des espaces 
déjà artificialisés avant toute extension. Ainsi, les documents 
d'urbanisme doivent "planifier en priorité le développement (...) 
à l'intérieur des tissus déjà urbanisés ou sur des surfaces artifi-
cialisées" (prescription n°28) et "mobiliser prioritairement le 
potentiel de réemploi des sols déjà artificialisés (...) avant toute 
consommation d'ENAF supplémentaire" (prescription n°79). 
Les extensions sont strictement justifiées et doivent démontrer 
l'absence d'alternatives de densification ou de reconquête 
(prescription n°33). Les extensions urbaines et la création ou 
l'extension de zones d'activités économiques sont encadrées 
et conditionnées. La prescription n°81 impose la préservation 
des milieux à enjeux, la limitation de la consommation d'es-
paces naturels, agricoles et forestiers, et l'application de la sé-
quence "Eviter-Réduire-Compenser". Pour les zones d'activités 
économiques, le SCoT privilégie la reconquête des friches e es-
paces sous-occupés (prescription n°33) et leur localisation 
dans les pôles de l'armature territoriale, à proximité immédiate 
des infrastructures de transport (prescription n°34). Le projet 
de SCoT accorde une attention particulière à la protection des 
espaces agricoles et naturels. Les PLUi doivent identifier et pré-
server les terres agricoles à forte valeur agronomique, paysa-
gère ou alimentaire (prescription n°42), maintenir la surface 
agricole utile via le renouvellement urbain et réaliser des dia-
gnostics agricoles approfondis (prescription n°51) pour éviter 
les conflits d'usage et protéger les parcelles stratégiques. En 
matière de densité et de lutte contre l'étalement urbain, le 
SCoT fixe des densités minimales de 30 logements/ha dans les 
pôles et de 20 logements/ha hors pôles (prescriptions n°26 et 
n°77), considérées comme des "objectifs planchers" pour at-
teindre la sobriété foncière. La reconquête de la vacance est 
également un levier majeur, avec un objectif de réduction à 7% 
à horizon 2045 (prescription n°5) et l'intégration de stratégies 
opérationnelles de réhabilitation, reconversion ou démolition- An
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En effet, la prescription n°26 en page 22 du DOO indique no-
tamment : "Elles ne doivent pas être interprétées comme des 
densités maximales. De manière générale, le SCOT encourage 
les PLUi à décliner ces densités moyennes par types de com-
mune de l’armature territoriale en proposant notamment des 
densités moyennes plus élevées dans le pôle d’envergure régio-
nale et dans les espaces les plus urbains. La règle des 30 et des 
20 logements par hectare en moyenne s’applique à l’échelle de 
l’arrondissement pour les types de communes concernées", ce 
qui signifie que le SCoT a voulu spatialiser les objectifs de den-
sification selon les volontés politiques et les dynamiques terri-
toriales différenciées.  
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reconstruction dans les documents d'urbanisme. Le projet de 
SCoT prévoit la formalisation de stratégies foncières structu-
rées, basées sur les inventaires existants (zones d'activités, 
friches, logements vacants, renaturation) et mobilisant planifi-
cation, fiscalité, intervention foncière et opérateurs (prescrip-
tions n°31 et n°78). Ces stratégies intègrent également les en-
jeux climatiques, paysagers et patrimoniaux, notamment par la 
valorisation du bâti existant et la qualité des projets urbains 
(prescriptions n°6 et n°91).  
 
Analyse régionale : Le projet de SCoT est compatible avec la 
règle générale 15, conditionne toute extension à une justifica-
tion rigoureuse et à l'absence d'alternatives économes du fon-
cier, encourage des formes urbaines plus denses, mieux locali-
sées et durables, et privilégie les pôles structurants et les sec-
-eurs bien desservis par les transports. Il est également com-
-atible avec la règle générale 16 par la mise en œuvre de stra-
-égies foncières. Les densités minimales différentiées selon le 
type de communes, ainsi que l'attention portée aux quartiers 
autour des pôles d'échanges et aux secteurs favorables au dé-
veloppement, contribuent à limiter l'étalement urbain et à opti-
miser l'usage du foncier; comme indiqué dans la règle générale 
17. Si cette approche introduit une différentiation territoriale, 
elle n'est pas articulée avec les catégories de communes dé-
finies dans l'armature territoriale du DOO, pourtant directe-
ment liées à la réalité du fonctionnement local du territoire. 
Cette distinction entre pôles d'envergure régionale, pôles in-
termédiaires, centralités locales et communes rurales pour-
rait permettre une meilleure adéquation entre les objectifs 
de densité et les capacités d'accueil des territoires. Il con-
viendrait d'inscrire des densités minimales dans les secteurs 
les plus propices au développement urbain selon l'armature 
territoriale. Des densités renforcées dans un rayon défini au-
tour des pôles d'échanges multimodaux permettraient égale-
ment de favoriser la cohérence entre urbanisation et accessibi-
lité, tout en contribuant aux objectifs de sobriété foncière et de 
mobilité durable. La rédaction de la prescription n°26 est de 
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nature incitative et mériterait d'être davantage prescriptive 
pour s'assurer du respect des densités minimales comme le 
prévoit la règle générale 18. 
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Objectif 22 et RG 22 / Ce que dit le territoire  : En matière de lo-
calisation préférentielle des commerces, le projet de SCoT vise 
à rééquilibrer l'offre commerciale au profit des centralités 
(centres-villes et centres-bougs), à limiter l'étalement commer-
cial en périphérie et le long des axes de flux, à privilégier la re-
conversion des friches et des locaux vacants dans une logique 
de sobriété foncière et de qualité urbaine, ai si qu'à développer 
une logistique adaptée, notamment pour le dernier : "anticiper 
la mutation des surfaces commerciales", "favoriser un usage 
économe et durable du foncier". Le DAACL du SCoT Sambre 
Avesnois a pour objectif de renforcer les centres-villes et 
centres-bourgs comme lieux prioritaires d'implantation du 
commerce et de l'artisanat, en hiérarchisant les centralités se-
lon leur importance commerciale : principaux centres-villes, 
centres-villes intermédiaires, principaux centres-bourgs, 
centres-bourgs de proximité et centralités de pôles gares 
(DAACL, sections 1,2 et 1,3). Cette structuration permet de li-
miter la création de nouvelles polarités périphériques et de ré-
guler le développement des commerces le long des axes à fort 
trafic, tout en encourageant la densification des zones exis-
tantes et la reconversion des friches : "limiter l'implantation 
des commerces isolés", "favoriser l'implantation de nouveaux 
commerces sur des espaces déjà artificialisés", DAACL, sec-
tion 1,3,. Le document prévoit également des localisations pré-
férentielles adaptées aux différents types d'achat (quotidiens, 
hebdomadaires, occasionnels ou exceptionnels) afin de rap-
procher les commerces des besoins des habitants et de réduire 
les déplacements (DAACL, section 1.1.2). Il soutient en paral-
lèle le développement de l'artisanat de proximité et des activi-
tés commerciales associées aux locaux artisanaux, avec un 
plafond de 25% du chiffre d'affaires commercial sur ces sites, 
et encourage la création de zones artisanales sur des friches ou 
locaux vacants avant toute extension urbaine (DAACL, section 
2). Le DOO complète le DAACL en formulant des recommanda-
tions précises pour l'aménagement commercial : "Fixer, dans 
les documents d'urbanisme intercommunaux, des règles inci-
tatives pour l'implantation de commerces en centre-ville" et An
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Le SM SCoT prend acte avec satisfaction de cette observation.  
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"prioriser l'implantation des enseignes de mass market et/ou 
de loisirs en centre-ville". Ces orientations s'inscrivent dans 
une logique de sobriété foncière, de qualité urbaine et de cohé-
rence commerciale et permettent de favoriser un développe-
ment commercial, artisanal et logistique équilibré, durable et 
adapté aux besoins réels du territoire.  
 
Analyse régionale : Le DOO et le DAACL du projet de SCoT sont 
compatibles avec les règles générales 22 et 23 ainsi qu'à 
l'objectif 22. Ils visent à rééquilibrer l'offre commerciale en fa-
veur des centres-villes et des centres-bourgs out en limitant le 
développement commercial périphérique et le long des axes de 
flux. La stratégie repose sur la hiérarchisation des centralités 
(principaux centres-villes, centres-villes intermédiaires, princi-
paux centres-bourgs, centres-bourgs de proximité et centrali-
tés de pôles gares) et sur la définition de Secteurs d'Implanta-
tion Périphériques (SIP) pour les commerces incompatibles 
avec les centralités. Les implantations sont adaptées aux typo-
logies d'achats (quotidiens, hebdomadaires, occasionnels ou 
exceptionnels), ce qui permet d'anticiper les comportements 
des consommateurs et de répondre aux besoins du territoire 
dans une logique de proximité. Le DAACL favorise la densifica-
tion et la reconversion des friches et locaux avant toute ex-
tension urbaine, garantissant la mutabilité, la réversibilité et la 
modularité du foncier. Les extensions commerciales périphé-
riques sont encadrées par des seuils de surface et des condi-
tions cumulatives (besoin identifié, complémentarité avec les 
centralités, absence de friche ou de concurrence déstabili-
sante, qualité architecturale et paysagère). Les zones de flux 
routiers sont strictement régulées pour limiter l'implantation de 
nouveaux commerces et éviter la dispersion commerciale. Le 
DAACL intègre également une logistique urbaine sobre et 
multimodale, prioritairement implantée dans les centralités 
et à proximité des pôles d'échanges, afin d'assurer la gestion 
des flux, notamment pour le dernier km, tout en préservant le 
commerce et l'habitat existants. L'artisanat est soutenu par la 
possibilité de vente directe associée aux locaux artisanaux (li-
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mite de 25% du chiffre d'affaires commercial), et les nouvelles 
zones artisanales sont ciblées sur des friches ou locaux va-
cants, renforçant le maillage commercial et artisanal rural et li-
mitant les déplacements motorisés. Les dispositions du 
DAACL favorisent la mixité fonctionnelle, la qualité urbaine, 
architecturale et paysagère, et l'accessibilité multimodale 
des centralités, en cohérence avec les objectifs du SRDEII et 
les exigences nationales de sobriété foncière et de ZAN. Ainsi, 
le DOO et le DAACL sont compatibles avec l'objectif 22 de ré-
équilibrage commercial, en agissant sur l'attractivité des cen-
tralités, en prévenant l'inflation de l'offre périphérique, en favo-
risant la  mutabilité des espaces existants et en diversifiant les 
activités commerciales pour s'adapter aux évolutions des com-
portements des consommateurs. L'approche est globale, inté-
grée et durable, garantissant la cohérence entre développe-
ment commercial, artisanat, logistique, mixité fonctionnelle et 
qualité des espaces.  
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Objectif 26 / Ce que dit le territoire : Le DOO comporte plu-
sieurs prescriptions traduisant une ambition élevée du terri-
toire au regard de l'objectif 26, en faisant de la biodiversité et 
de la transition énergétique des éléments certains de l'aména-
gement. Elles montrent une volonté d'intégration systématique 
de ces enjeux dans les projets, à travers des leviers concrets 
comme les "performances énergétiques [...] renforcées", la 
"production minimale d'énergie renouvelable" ou encore "aug-
menter la perméabilité et la végétalisation". Elles révèlent aussi 
une orientation vers des modes d'aménagement innovants et 
opérationnels, combinant renaturation ("infrastructures verte 
"à vivre", continuités écologiques), adaptation climatique ("ar-
chitecture bioclimatique", gestion des îlots de chaleur) et ges-
tion durable des ressources ("infiltration de l'eau à la parcelle" , 
"raréfaction de l'eau potable"). Ainsi, le territoire affirme une 
ambition e transformation globale vers un urbanisme intégré, 
écologique et résilient. 
 
 Analyse régionale : L’ensemble des prescriptions 6, 55, 59, 
99, 126 s’inscrit dans une logique de transformation des mo-
dèles d’aménagement vers des formes innovantes, intégrant 
biodiversité et transition énergétique, prenant en compte 
l’objectif 26 du SRADDET. Cette convergence se manifeste par 
la priorité donnée à un urbanisme de renouvellement et de so-
briété foncière, où les projets doivent intégrer des « objectifs de 
performance énergétique et d’adaptation climatique » et favori-
ser la « végétalisation et désimperméabilisation des espaces 
publics », traduisant une hybridation entre densification et re-
naturation. Cette orientation est renforcée par des approches 
climatiques opérationnelles, notamment face aux îlots de cha-
leur, mobilisant des leviers variés tels que « l’architecture bio-
climatique », « augmenter la perméabilité et la végétalisation » 
ou « réintroduction de l’eau dans les espaces urbains », illus-
trant un urbanisme adaptatif et multifonctionnel. 
Parallèlement, la préservation des milieux naturels et de la bio-
diversité est intégrée transversalement, qu’il s’agisse de garan-
tir les continuités écologiques via une trame verte et bleue qui « An
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Concernant l'articulation des dispositions pertinentes de la 
Charte de Parc Naturel Régional de l'Avesnois avec les orienta-
tions et objectifs du SCoT, ces dernières ont été intégrées via 
les orientations. En revanche, l'ensemble sera réexaminé au re-
gard de cette remarque afin de renvoyer de manière plus dis-
tincte à la consultation des mesures de la Charte sans imposer 
excessivement des moyens techniques de mises en œuvre (ce 
qui relève du champ d'application d'un PLUi). Pour rappel, l'ob-
jectif du DOO est d'encadrer sans rigidifier excessivement le 
contenu d’un PLUi.  
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garantira ses fonctionnalités » et favorise « le développement 
de la nature en ville », ou encore d’encourager des formes ur-
baines conciliant densité et augmentation de « la part des sur-
faces végétalisées ». Le DOO traduit également une gestion 
renforcée de l’eau et des sols, à travers la « préservation des 
zones humides », la prise en compte de la « raréfaction de l’eau 
potable » et la promotion de techniques permettant « l’infiltra-
tion de l’eau à la parcelle ».  
Enfin, la transition énergétique constitue un axe structurant, 
avec des exigences de « performances énergétiques et environ-
nementales renforcées », la possibilité d’imposer une « produc-
tion minimale d’énergie renouvelable » et des dispositifs con-
crets comme les « panneaux photovoltaïques ». Ces prescrip-
-ions construisent ainsi un modèle d’aménagement systé-
-ique, où innovation, sobriété, biodiversité et énergie sont 
étroitement imbriquées. 
Toutefois, malgré l’importance du Parc naturel régional de 
l’Avesnois, territoire à enjeux environnementaux et paysagers, 
la charte n’est mentionnée que de manière très ponctuelle, tra-
duisant une prise en compte insuffisante, alors que ses orienta-
tions pourraient structurer plus largement l’intégration de la 
biodiversité, des continuités écologiques et des principes de 
transition énergétique dans l’ensemble des aménagements. Il 
est proposé de réexaminer les articulations entre le SCoT et 
la charte du Parc naturel régional de l’Avesnois et les renvois 
à celle-ci.  



 

140 
 

29
0 

Ré
gi

on
 H

D
F 

N
um

ér
iq

ue
 

Objectif 29 et RG 32 / Ce que dit le territoire : Le PAS prévoit 
dans l’objectif 3 une « optimisation des outils numériques au 
service de la population ». 
La prescription n°19 du DOO indique que les documents d’ur-
banisme intercommunaux sont invités à anticiper les obstacles 
au déploiement des réseaux très haut débit et mobiles, en iden-
tifiant les contraintes urbanistiques, en prévoyant  
l’installation de locaux techniques sur le domaine public et, si 
nécessaire, en réservant des terrains. Ils doivent également ali-
menter l’article 16 des règlements concernant les obligations 
liées aux infrastructures et réseaux de communications élec-
troniques.  
 
Analyse régionale : Le projet de SCoT prend en compte l’ob-
jectif 29 en encourageant l’optimisation des outils numériques 
au service de la population mais n’aborde pas le développe-
ment des usages et services du numériques adaptés aux be-
soins du territoire (stratégie numérique, facilitation des usages, 
médiation, lieux ressources, mutualisation, déploiement des 
tiers lieux et mise en réseaux, etc ...) comme le prévoit la règle 
générale 32. An
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Le SM SCoT prend note avec satisfaction de cette remarque.  



 

141 
 

29
1 

Ré
gi

on
 H

D
F 

Lo
gi

st
iq

ue
 

Objectifs 5, 6, 7 et RG 1 et 19 // Ce que dit le territoire : 
Le projet de DOO encadre l’implantation des activités logis-
tiques afin de garantir leur intégration cohérente et durable 
dans le territoire. Compte tenu de leurs besoins spécifiques en 
accessibilité et en surface, ces activités doivent être condition-
nées à une desserte adaptée existante, qu’il s’agisse du réseau 
routier, ferroviaire ou multimodal. Il vise à optimiser la con-
nexion des flux de marchandises, à limiter les déplacements 
routiers longs et à favoriser des modes de transport plus du-
rables. Il privilégie le développement d’infrastructures de logis-
tique commerciale à proximité des pôles d’échanges multimo-
daux identifiés dans le SRADDET en lien avec les infrastruc-
-ures existantes et futures (RN2,  
ferroviaire, navigable). 
 
Analyse régionale : 
Le projet de DOO prend en compte les objectifs 5 et 6 et est 
compatibles avec les règles générales 1 et 19. La rédaction 
de l’orientation 3.9.3 est une recommandation, un encourage-
ment et ne fait pas l’objet de prescription. An
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Le SM SCoT prend bonne note de ces observations.  
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Objectif 18 et RG 26 / Ce que dit le territoire et analyse régio-
nale :  
S’agissant de la règle générale 26, le projet de SCoT s’appuie 
explicitement sur l’objectif 2 du PAS, « Avoir un meilleur mail-
lage et mieux intégrer les mobilités douces et durables ». Il met 
en avant le développement d’infrastructures de transport mo-
dernes et efficaces, le renforcement des transports collectifs 
ainsi que des liaisons intermodales, afin de faciliter l’accès aux 
zones d’emploi et de soutenir l’attractivité économique. La 
prescription n°9 vient compléter cette approche en insistant 
sur l’organisation de l’intermodalité, visant à réduire l’usage de 
la voiture individuelle, notamment à 
travers l’amélioration de l’accès aux transports collectifs, des 
cheminements doux et des équipements associés (stationne-
ments vélos, accès aux gares). Ces éléments sont compatibles 
aux attendus en matière de maillage territorial et d’accessibi-
lité. Toutefois, la réponse reste relativement générale et 
n’aborde que de manière limitée certains aspects structurants, 
notamment la prise en compte des territoires les moins denses 
ou encore l’impératif de sobriété carbone. 
Concernant l’objectif 18, le document mobilise également l’ob-
jectif 2 du PAS, en mettant l’accent sur l’adaptation de l’offre 
de mobilité aux besoins des populations. Il souligne en particu-
lier la nécessité d’offrir un maillage territorial cohérent et de 
renforcer les interventions en matière de mobilité au sein des 
structures d’accompagnement (notamment dans le champ de 
l’insertion). Le document de justification des choix complète 
cette orientation en précisant l’importance d’intégrer les en-
jeux de mobilité dans les dispositifs d’accompagnement social 
et professionnel, afin de lever les freins à l’accès à l’emploi 
pour les publics vulnérables et isolés. Si ces éléments tradui-
sent une bonne prise en compte des enjeux d’inclusion, ils de-
meurent toutefois principalement déclaratifs et gagneraient à 
être précisés par des modalités de mise en œuvre plus con-
crètes, notamment en ce qui concerne les publics ciblés, les 
territoires concernés et les solutions opérationnelles envisa-
gées. An
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Le SM SCoT prend acte avec satisfaction de cette remarque.  
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En définitive, le projet de SCoT présente une réponse compa-
tible avec la règle générale 26 et l’objectif 18, tout en laissant 
apparaître un besoin d’approfondissement pour en garantir 
la pleine traduction opérationnelle. 
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Objectifs 15 et 21 et RG 31 // Ce que dit le territoire et analyse 
régionale :  
Le projet de SCoT met en évidence une compatibilité avec le 
SRADDET, centrée sur l’évolution des pratiques de mobilité 
vers des solutions plus durables. Toutefois, le niveau de détail 
et de traduction opérationnelle reste variable selon les points 
abordés. 
En ce qui concerne la règle générale 31, le document se réfère 
à l’objectif 2 du PAS, en insistant sur la nécessité de limiter le 
recours à la voiture individuelle thermique et de réduire l’auto-
solisme. Cette orientation se décline à travers la prescription 
10 « Mobilités collectives et partagées », qui introduit des pistes 
d’action telles que le développement d’aires de covoiturage, le 
recours au transport à la demande ou encore l’aménagement 
d’itinéraires dédiés aux modes actifs dans les documents d’ur-
banisme. La prescription 11, relative au déploiement de bornes 
de recharge, complète cet ensemble en accompagnant l’essor 
des motorisations alternatives. L’ensemble constitue une ré-
ponse structurée aux attendus de la règle générale 31, en favo-
risant la diversification des modes de déplacement. En re-
vanche, les liens avec les problématiques concrètes de dépla-
-ements domicile-travail et de desserte des zones d’activités 
restent peu développés. 
S’agissant de l’objectif 15, le document reprend également 
l’objectif 2 du PAS en mettant en avant l’amélioration des in-
frastructures de transport, en particulier des réseaux de trans-
ports collectifs. Le document de justification confirme cette in-
tention en soulignant la volonté de moderniser et de renforcer 
ces réseaux. Cette approche répond de manière logique à l’ob-
jectif de proposer des conditions de déplacement plus soute-
nables. Néanmoins, elle repose essentiellement sur une lo-
gique d’offre et d’infrastructures, sans préciser la manière dont 
ces améliorations se traduiront en termes d’usages ou  
de complémentarité entre les différents modes de transport. 
Enfin, concernant l’objectif 21, le document s’inscrit dans la 
continuité de l’objectif 2 du PAS en promouvant le développe-
ment de solutions alternatives à la voiture individuelle. Le do- An
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Une recommandation générale pourrait être ajoutée à la fin de 
la partie évoquant la posture du SM SCoT sur la possibilité de 
mener des études ou de collaborer avec des acteurs de la mo-
bilité tels que Sambre Mobilités. 
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cument de justification apporte ici des éléments plus concrets, 
en citant notamment le covoiturage, le transport à la demande, 
le vélo ou encore le télétravail comme leviers d’action. Cette 
diversité de solutions témoigne d’une approche relativement 
complète des alternatives possibles et correspond aux atten-
dus de l’objectif. 
Le projet de SCoT traduit une volonté de faire évoluer les mobi-
lités vers des modèles plus durables et moins dépendants de la 
voiture individuelle. Il pose un cadre stratégique compatible 
avec le SRADDET, mais gagnerait à être approfondi pour préci-
ser les modalités de mise en œuvre et les conditions concrètes 
de leur efficacité. 
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RG 40 // Ce que dit le territoire : 
Le PAS prévoit avec l’Objectif 7 de « S’appuyer sur les qualités 
paysagères, environnementales, architecturales et patrimo-
niales de la Sambre-Avesnois pour maintenir un cadre de vie 
qualitatif et attractif – de Préserver le système bocager et fores-
tier, patrimoine identitaire du territoire et de Valoriser et restau-
rer le patrimoine remarquable et local de la  
Sambre-Avesnois ». 
La prescription n°93 précise que les documents d’urbanisme 
sont invités à intégrer la qualité du paysage urbain comme 
composante essentielle de tout projet de construction, de ré-
habilitation ou d’extension, la prescription n°95 indique que les 
documents d’urbanisme sont invités à s’appuyer sur le Schéma 
départemental des carrières. La prescription n°94 indique, en 
territoire de Parc, que les documents d’urbanisme prendre en 
compte dans les documents d’urbanisme intercommunaux et 
dans les projets d’aménagement les motifs paysagers de 
l’Avesnois. 
 
Analyse régionale : 
La règle générale 40 dispose que « les chartes de PNR, SCoT, 
PLU et PLUi doivent prévoir un diagnostic et des dispositifs fa-
vorables à la préservation des éléments de paysages ». Or, la 
rédaction des prescriptions est de nature incitative et doit 
être davantage prescriptive pour s’assurer de la préservation 
des paysages notamment du territoire du Parc naturel régio-
nal. A ce stade, le projet de DOO est partiellement compa-
tible avec la règle générale 40 du SRADDET. An
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Un tiret pourrait être rajouté à la prescription n°93 à cet effet, 
traduisant l'ambition du SRADDET en prescrivant le diagnostic 
évoqué, tout en renvoyant la consultation à la charte du PNRA.  
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Objectif 41 et RG 41 // Ce que dit le territoire : 
La prescription n°43 évoque le maintien des chemins ruraux 
pour la continuité et fonctionnement des exploitations agri-
coles.  
 
Analyse régionale : 
Cette prescription n’a pas de lien avec la règle générale 41 qui 
précise que « Les chartes de PNR, SCoT, PLU et PLU doivent 
lors de leur élaboration ou de leur révision s’assurer de la pré-
servation de la biodiversité des chemins ruraux, et prioritaire-
ment de ceux pouvant jouer un rôle de liaison écologique et/ou 
au service du déploiement des trames vertes.  
 
Les travaux d’élaboration et révision de ces documents doivent 
permettre d’alimenter un inventaire des chemins ruraux à 
l’échelle des Hauts-de-France ». 
 
Le projet de DOO ne prend pas en compte l’objectif 41 « Ga-
rantir des paysages et un cadre de vie de qualité et œuvrer à la 
reconquête des chemins ruraux » et n’est pas compatible avec 
la règle générale 41. An
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Le DOO sera modifié afin d’être compatible avec la règle géné-
rale 41 du fascicule du SRADDET.  
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Objectif 43 et RG 42 et 43 // Ce que dit le territoire : 
La prescription n°95 indique que « Les documents d’urbanisme 
sont invités à préserver de toute exploitation liée à l’extraction 
de roche les réservoirs de biodiversité situés dans le périmètre 
du PNR, et assurer également la préservation  
des corridors écologiques présents dans ce même périmètre ». 
La prescription n°96 prévoit que « Les documents d’urbanisme 
sont invités à :- classer en zone naturelle les réservoirs de bio-
diversité humides et aquatiques (hors espaces artificialisés), 
calcicoles et forestiers de la charte de Parc… » 
La prescription n°98 prévoit que « Les documents d’urbanisme 
intercommunaux et les politiques menées par les collectivités 
locales veilleront à contribuer à la préservation et/ou à la res-
tauration de la trame verte et bleue selon plusieurs  
objectifs…». 
La prescription n°97 indique que « Les documents d’urba-
nisme, sur la base de la carte fournie par le SCoT et des con-
naissances locales, affineront et complèteront le travail d’iden-
tification de la Trame Verte et Bleue (TVB) à l’échelle de 
leur territoire, en lien avec les acteurs locaux….En ce sens, les 
intercommunalités, au travers de leurs documents d’urba-
nisme, définiront précisément les réservoirs de biodiversité, les 
espaces relais et les corridors écologiques de  
chaque sous-trame, en lien avec la Charte de Parc pour les ter-
ritoires du Parc. 
 
 
Analyse régionale : 
La règle générale 42 « Les chartes de PNR, SCoT, PLU et PLUi 
s'assurent de la non dégradation de la biodiversité existante, 
précisent et affinent les réservoirs de biodiversité identifiés 
dans le rapport. » Or, prévoit la rédaction des prescriptions 95, 
96,98 est de nature incitative et doit être davantage prescrip-
tive pour s’assurer de la non-dégradation de la biodiversité 
existante notamment du territoire du Parc naturel régional.  
A ce stade, le projet de DOO est partiellement compatible 
avec la règle générale 42 du SRADDET. La prescription n°97 An
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Aux termes de l’article L.141-5 du code de l'urbanisme : 
  
« Le document d’orientation et d’objectifs détermine les condi-
tions d’application du projet d’aménagement stratégique. Il dé-
finit les orientations générales d’organisation de l’espace, de 
coordination des politiques publiques et de valorisation des ter-
ritoires. (…) » 
  
Il en résulte que le DOO a pour vocation première de fixer un 
cadre d’orientations et d'objectifs, et non de poser des règles 
précises sauf dans les cas limitativement énumérés par la loi. 
  
Cette logique est confirmée par le régime de compatibilité 
prévu par l’article L.142-1 du code de l’urbanisme, en vertu du-
quel les documents d’urbanisme locaux doivent être compa-
tibles avec le SCoT, et non conformes à celui-ci. 
  
En effet, un tel rapport de compatibilité implique que les docu-
ments d’urbanisme inférieurs ne sont pas tenus de reprendre 
de manière stricte et littérale les orientations du schéma, mais 
disposent d’une marge d’appréciation pour en assurer la décli-
naison au niveau local, sous réserve de ne pas en compro-
mettre les objectifs. 
  
Dans ces conditions, la présence, au sein du SCoT et de ses do-
cuments, parmi lesquels le DOO, de prescriptions détaillées ou 
impératives — excepté dans les cas prévus par le Code de l’ur-
banisme — serait de nature à méconnaître cette logique, en le 
rapprochant indûment d’un document réglementaire, ce qui 
pourrait le fragiliser juridiquement. Néanmoins, il peut être pos-
sible de revoir certaines formulations. Ces ajustements peu-
vent consister à renforcer certaines formulations, en substi-
tuant, lorsque cela est juridiquement sans risque, des expres-
-ions telles que « veiller à », « s’attacher à », « prendre en 
compte », voire « devoir » à des formulations jugée trop peu inci-
tatives. 
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est compatible avec la règle générale 43 « Les chartes de 
PNR, SCoT, PLU et PLUi identifient les sous-trames présentes 
sur le territoire, justifient leur prise en compte et transcrivent 
les objectifs régionaux de préservation et de remise en état des 
continuités écologiques. Les sous-trames concernées sont : - 
Sous-trame forestière - Sous-trame des cours d'eau - Sous-
trame des milieux ouverts - Sous-trame des zones humides ». 

En revanche, une telle évolution ne saurait conduire à intro-
duire des obligations impératives ou des prescriptions trop pré-
cises, notamment lorsqu’elles portent sur des éléments tech-
niques relevant de la liberté des auteurs des documents d’ur-
-anisme. Dans ces conditions, il pourrait être envisagé de pro-
-éder à une analyse au cas par cas des demandes de modifica-
-ion, en distinguant celles qui améliorent la lisibilité du docu-
-ent sans en altérer la nature d’orientation, de celles qui, en 
raison de leur caractère trop prescriptif ou détaillé, doivent être 
écartées, notamment lorsque le recours à des termes tels que « 
doivent » ou « devront » conférerait une portée normative exces-
sive au DOO. 
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Objectif 31 // Ce que dit le territoire et analyse régionale :  
Le diagnostic souligne les faiblesses de la mobilité en Sambre-
Avesnois avec une dépendance à la voiture très marquée, 84,7 
% des déplacements domicile-travail sont effectués en véhi-
cule personnel. Le document présente les émissions de gaz à 
effet de serre en 2020 en t eq CO2 et CO2/hab. Les émissions 
par habitant sont de 8.3 teqCO2, au-dessus de la moyenne ré-
gionale à 7.4 teqCO2. Cette différence s’explique par les sec-
teurs principaux émetteurs sur le territoire, l’industrie (29%) et 
l’agriculture (27%). La déclinaison des objectifs de réduction 
par secteur d'activité a été réalisée. Le diagnostic indique qu’il 
faudrait réduire les émissions de GES du SCOT SA de 2% par an 
pour atteindre les objectifs du SRADDET à horizon 2050. Les 
surfaces agricoles et naturelles de la Sambre-Avesnois lui per-
mettent de capter du carbone dans ses sols. Cependant, ce 
stockage est encore loin des objectifs SRADDET à atteindre 
d’ici 2050. 
Le projet de SCoT prend en compte l'articulation avec le PCAET 
en intégrant les objectifs du PCAET, notamment la réduction 
des consommations énergétiques et l'augmentation de la part 
des énergies renouvelables. 
Le PAS dans son Objectif 8 : Assurer une gestion durable des 
ressources naturelles, de l’eau, de l’énergie et des déchets en-
courage le développement des énergies renouvelables sur le 
territoire pour s’adapter au changement climatique tout en pre-
nant en compte les richesses patrimoniales et naturelles du 
territoire et la contribution aux objectifs climatiques nationaux 
et régionaux en réduisant significativement les émissions de 
gaz à effet de serre et les pollutions associées.  
Néanmoins, pour une bonne prise en compte de l’objectif 31, il 
conviendra que soient mentionnées les cibles par secteur défi-
nies dans le SRADDET :  
- Résidentiel : - 75 % en 2031 et – 100 % en 2050 ; 
- Tertiaire : - 80 % en 2031 et – 100 en 2050 ; 
- Industrie : - 56 % en 2031 et – 46 % en 2050 ; 
- Transport : 0 % en 2031 et – 37 % en 2050 ; 
- Agriculture : 0 % en 2031 et 0 % en 2050 ; An
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En effet, la partie 4, à partir de la page 68 du DOO, gagnerait à 
être enrichie par un paragraphe relatant des objectifs cibles ré-
gionaux, ou, à minima d'un renvoi vers le PCAET Sambre Aves-
nois, approuvé le 2 mars 2026 qui relate de ces objectifs régio-
naux.  
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- Traitement des déchets : - 100 % en 2031 et – 100 % en 2050. 
(Chiffres en émissions brutes) 
Concernant les problématiques de consommations d’énergies 
et d’émissions de GES, le DOO dans sa partie 3 - Transition 
écologique et énergétique, valorisation des paysages, objectifs 
chiffrés de la consommation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers et son orientation 4 Favoriser la transition énergé-
tique et climatique rappelle, en lien avec l’article L.211-2 du 
Code de l’énergie et son PCAET Sambre-Avesnois, que les do-
cuments d’urbanisme intercommunaux doivent contribuer à : 
- la réduction des émissions de gaz à effet de serre et de pol-
luants atmosphériques, 
- l’augmentation du stockage de carbone dans les sols et mi-
lieux naturels, 
- le développement des énergies renouvelables (EnR) et la so-
briété énergétique. 
Le projet de DOO rappelle ainsi les objectifs de diminution des 
émissions de GES et la promotion du mix énergétique territo-
rial. 
Les cibles de l’objectif 31 du SRADDET par rapport à 2012 sont 
pour mémoire les suivantes : 
- Réduction de la consommation d’énergie : - 17 % en 2031 et - 
36 % en 2050 à l’échelle régionale  
- Réduction des émissions de GES : - 57 % en 2031 et – 91 % en 
2050 à l’échelle régionale (émissions nettes) 
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RG 8 et objectif 33 // Ce que dit le territoire et analyse régionale 
:  
Le PAS invite à poursuivre le développement des EnR tel qu’affi-
ché dans le PCAET du PETR pour aller « vers un territoire neutre 
en carbone en 2050 et alimenté à 100 % par des sources 
d’énergies renouvelables » (Objectif 8 : Assurer une gestion du-
rable des ressources naturelles, de l’eau, de l’énergie et des 
déchets). Le document énonce pour chaque type d’EnR des ob-
jectifs qualitatifs non chiffrés. Des précisions pourraient être 
apportées dans le SCoT. Il demande une analyse paysagère 
lors de l’implantation d’un projet de production pour permettre 
l’évaluation de ses impacts, conformément aux  
préconisations du SRADDET.  
Le projet de DOO préconise l’élaboration d’un schéma territo-
rial des EnR (STEnR) de la Sambre Avesnois, voire transfronta-
lier, en concertation avec les acteurs du territoire, permettant 
de concilier le développement des EnR tout en prenant en 
compte les enjeux paysagers, environnementaux, les risques et 
si possible les nuisances. Il encourage à prendre en compte 
chacune des ENR suivantes le bois énergie, la méthanisation, 
la géothermie, le photovoltaïque, l’éolien, l’hydroélectricité, 
l’aérothermie et propose de développer les réseaux de chaleur 
et la valorisation énergétique. 
Les zones favorables à l'éolien sont le Plateau de la Fontaine 
(communes de Saint-Maurice-aux-Forges, Landrecies) et 
Nord-est de la vallée de la Selle (bassin de Maubeuge), les 
zones défavorables la vallée du Sambre (centre historique de 
Avesnes-sur-Helpe) et les zones classées Sites Remarquables 
du Paysage (SRP) autour de la forêt de Bavay. Vient ensuite le 
Centre de Valorisation Energétique de Maubeuge, qui brule les 
déchets ménagers pour produire de l’électricité (cogénération) 
et de la chaleur qui alimente le Réseau de Chaleur Urbain 
(RCU) de Maubeuge. 
La règle générale 8 indique que les SCoT et les PCAET contri-
buent à l’objectif régional c'est-à-dire à multiplier par 2 la pro-
duction d’énergies renouvelables et de récupération (EnR&R) à 
l’horizon 2031 par rapport à 2018. La stratégie territoriale, chif- An
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Pour information, le PCAET Sambre Avesnois n'est pas un 
PCAET de PETR mais il est bien piloté par le SM SCoT Sambre 
Avesnois, à la même échelle d'arrondissement.  
 
De manière générale, un renvoi plus fréquent vers le PCAET de-
vrait être effectué dans le SCoT pour la version à approuver.  
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frée dans le cadre des PCAET, doit permettre d'atteindre une 
production d'EnR&R d'au moins 31% de la consommation 
d'énergie finale de leur territoire en 2031. Elle tient compte de 
leur potentiel local et des capacités d’échanges avec les terri-
toires voisins et dans le respect des écosystèmes et de leurs 
fonctions ainsi que de la qualité écologique des sols. Le projet 
de SCoT du Sambre Avesnois est compatible avec cette 
règle. 
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RG 34 et objectif 32 // Ce que dit le territoire et analyse régio-
nale :  
Le diagnostic détaille les émissions de polluants atmosphé-
riques, notamment l’évolution des émissions et objectifs 
SRADDET par polluant, ainsi que l’analyse des concentrations 
de polluants sur le territoire. Cette analyse est complétée par le 
potentiel radon et la mesure de la radioactivité. Il présente, se-
lon l’inventaire Atmo 2022, l’évolution des émissions en tonne 
depuis 2008 par secteur d’activité et la projection des objectifs 
SRADDET. Les émissions de composés organiques volatils ont 
diminué de 11% entre 2015 et 2020. Elles proviennent principa-
lement des secteurs résidentiels et industriels. La baisse des 
émissions est particulièrement marquée pour le secteur indus-
triel. Les objectifs du SRADDET amènent à poursuivre voire ac-
centuer la diminution des COVNM, en particulier des secteurs 
industriels et résidentiels. Le diagnostic indique également que 
les émissions d’ammoniac proviennent exclusivement de l’ac-
tivité agricole très présente sur le territoire. Les émissions par 
habitant sont deux fois plus élevées en Sambre-Avesnois qu’à 
l’échelle des Hauts-de-France. Les émissions ont diminué de 
6% entre 2015 et 2020 et doivent se maintenir pour atteindre 
les objectifs fixés par le SRADDET. Enfin, les émissions de Nox 
sur le territoire proviennent principalement des secteurs indus-
triels et du transport routier. Les émissions ont diminué de 20% 
entre 2015 et 2020. Cette baisse doit continuer pour poursuivre 
les objectifs du SRADDET. Les émissions de SO2 proviennent 
en majorité du secteur industriel et en partie du secteur rési-
dentiel (fioul domestique). Depuis 2008, ces émissions ont for-
tement diminué mais une augmentation est notable depuis 
2015 (+11% en 2020), année historiquement basse. Les émis-
sions de polluants atmosphériques diminuent sur le territoire, 
cette baisse devra cependant se maintenir pour atteindre les 
objectifs du SRADDET. 
Le PAS dans son axe 3 Reconquérir les espaces urbains et ru-
raux pour valoriser un cadre de vie et un environnement de qua-
lité préconise la prise en compte et la réduction des risques na-
turels et technologiques, des nuisances sonores et les pollu- An
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Idem remarque n°297 
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tions. 
Le projet de DOO, quant à lui, dans sa Prescription n°113 – Nui-
sances sonores et pollutions atmosphériques, prévoit que les 
formes urbaines et l’organisation du bâti intègre les effets des 
pollutions atmosphériques. Les documents d’urbanisme inter-
communaux sont, en effet, invités à définir des principes 
d’aménagement visant à une réduction de l’exposition des  
populations à la pollution de l’air, notamment des établisse-
ments accueillant des publics sensibles aux pollutions atmos-
phériques (personnes âgées, enfants, malades, …).  
Pour une bonne prise en compte de l’objectif 32 et compati-
bilité avec la règle générale 34, il conviendra de préciser es 
objectifs chiffrés air du SRADDET : 
- NOx : -26% 2026 et -43% 2031 par rapport à 2021 
- COVNM : -42% 2026 et -48% 2031 par rapport à 2021 
- SO2 : -16% 2026 et -43% 2031 par rapport à 2021 
- NH3 : -5% et -15% 2031 par rapport à 2021 
- PM 2,5 : -7% 2026 et -31% 2031 par rapport à 2021 
- PM 10 : -20% 2026 et -41% 2031 par rapport à 2021 
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Objectif 36 // Ce que dit le territoire et analyse régionale :  
Le diagnostic rappelle que la dépendance à la voiture reste très 
marquée, avec 84,7 % des déplacements domicile-travail ef-
fectués en véhicule personnel. L’accès aux transports collec-
tifs est inégal, avec des petites gares en déclin et des liaisons 
intercommunales insuffisantes, en particulier vers la Belgique 
et l’Aisne. De plus, le territoire souffre d’un manque d’intermo-
dalité, les infrastructures combinant différents modes de trans-
port (train-vélo, bus-train) sont encore sous-développées. Les 
réseaux cyclables sont également fragmentés, rendant difficile 
leur utilisation quotidienne, notamment dans les zones ur-
baines. À cela s’ajoute une structuration encore insuffisante 
des réseaux de covoiturage, bien que le potentiel existe. 
Le diagnostic préconise de renforcer l’interconnexion du terri-
toire en développant des pôles d’échanges multimodaux et en 
améliorant les liaisons transfrontalières ferroviaires et rou-
tières. Le soutien aux populations fragiles constitue également 
un axe central du diagnostic, avec des solutions adaptées pour 
les ménages sans voiture et les zones peu denses, comme le 
transport à la demande ou des tarifs préférentiels. Enfin, une 
transition vers une mobilité durable est nécessaire pour réduire 
la dépendance automobile, développer les infrastructures pour 
véhicules électriques et renforcer les itinéraires cyclables. En 
somme, la Sambre-Avesnois doit adopter une approche coor-
donnée et investir stratégiquement dans ses infrastructures 
pour répondre aux besoins de ses habitants.  
A l’instar des objectifs globaux de développement des ENR, 
l’aspect transports manque d’objectifs chiffrés. 
Concernant l’exposition des populations à la population at-
mosphérique et notamment les personnes les plus sensibles, 
le zonage peut s’appuyer sur les cartes stratégiques de l’air édi-
tées par ATMO Hauts-de-France (https://ressources.at-
mohdf.fr/CSA/HDF/CSA_HDF_adherents.html) . A noter que 
l’accès aux données infra EPCI n’est accessible qu’aux adhé-
rents à ATMO. 
Le PAS, dans son Objectif 2 « Avoir un meilleur maillage et 
mieux intégrer les mobilités douces et durables », préconise la An
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Le SM SCoT prend note avec satisfaction de cette observation.  
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réduction de l’utilisation de la voiture thermique et de l’autoso-
lisme par le développement de nouvelles formes de mobilité et 
l’accompagnement vers le déploiement des véhicules décarbo-
nés, le renforcement et la promotion de l’offre de covoiturage 
en développant des nouvelles lignes de covoiturage, ainsi que 
l’intégration des mobilités adaptées aux besoins notamment 
des territoires ruraux (TAD, covoiturage...).  
Le projet de DOO indique dans son point 4- Orientations de la 
politique de mobilité dans un objectif de diminution de l’usage 
individuel de l’automobile et 5- Grands projets d’équipements, 
de réseaux et de desserte nécessaires au fonctionnement des 
transports collectifs et des services l’accompagnement vers le 
déploiement des véhicules décarbonés. 
L’objectif 36 est bien pris en compte dans les documents du 
projet de SCoT. 
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Objectif 4 // Ce que dit le territoire et analyse régionale :  
Le projet de SCoT ne présente pas de stratégie de développe-
ment des emplois dédiés à l’habitat. En revanche, le PCAET du 
PETR met en place des actions visant à favoriser l’usage de ma-
tériaux biosourcés et issus des filières locales pour les rénova-
tions et nouvelles constructions en former les professionnels 
du territoire au développement durable et à l'usage des éco 
matériaux (à la Maison du Bois).  
En cohérence avec le PCAET, le projet de SCoT pourrait intro-
duire une prescription sur cette question. An
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Pour information, il ne s'agit pas d'un PCAET de PETR mais bien 
d'un PCAET à l'échelle de l'arrondissement piloté par le Syndi-
cat Mixte du SCoT Sambre Avesnois.  
 
Un renvoi vers le PCAET devrait être rajouté à cet effet, étant 
donné que l'action existe à la même échelle d'arrondissement.  
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Objectif 35 // Ce que dit le territoire et analyse régionale :  
La Sambre Avesnois possède un parc privé de logements po-
tentiellement indigne qui est assez conséquent. Néanmoins, 
grâce aux données les plus récentes, une baisse de ce taux de 
logements potentiellement indignes sur le territoire et notam-
ment en comparaison avec les départements voisins est cons-
tatée. Dans le périmètre du SCoT Sambre-Avesnois, 22.8% des 
ménages sont en situation de précarité énergétique logement, 
un chiffre nettement supérieur à la moyenne nationale de 
14.79% selon l’ONPE (GéoDip). Parmi les EPCI du SCoT, la 
Communauté de communes du Sud de l’Avesnois affiche un 
taux de précarité énergétique de 27,47 % des ménages, soit 
l’un des plus élevés parmi les quatre EPCI concernées. Par ail-
leurs, le territoire du SCoT Sambre Avesnois abrite un grand 
nombre de logements anciens, généralement mal isolés, ac-
centuant la vulnérabilité énergétique des habitants. Le parc de 
logements dans le périmètre du SCoT est ancien, avec 40,35 % 
de logements construits avant 1945, contre 36,3 % au niveau 
régional et seulement 21,2 % au niveau national. La Commu-
nauté d’Agglomération Maubeuge-Val de Sambre (CAMVS) pré-
sente une forte vulnérabilité, souvent liée à des revenus 
moyens plus faibles et à un taux de pauvreté élevé (22 %). Les 
intercommunalités rurales, telles que la Communauté de Com-
munes du Sud Avesnois, possèdent un parc de logements an-
ciens et énergivores et accueillent également des ménages aux 
revenus modestes. 
31% des ménages en précarité énergétique sont locataires du 
parc privé. Le parc locatif privé est plus énergivore que le parc 
social. Près de la moitié des logements du parc privé sont clas-
sés E, F ou G, en raison d’un bâti souvent plus ancien.  
Sur le territoire du SCoT de la Sambre Avesnois, 47,6 % des lo-
gements sont énergivores (classés E, F ou G). La 3CA est l’EPCI 
le plus concerné, avec 49,1 % de ces logements (soit 7 181 lo-
gements en 2021). Ces chiffres sont nettement supérieurs à la 
moyenne nationale, qui comptes une part de 41.5% de loge-
ments classés comme énergivores en 2022.  
Les passoires thermiques y sont également nombreuses : plus An
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Renvoi vers les objectifs chiffrés du SRADDET possible (aligne-
ment du SCoT aux objectifs régionaux) en lien avec l'objectif 1 
du PAS. 



 

159 
 

de 30 % des résidences principales des quatre EPCI sont clas-
sées comme telles, selon l’ADEME (2023). Sur le territoire du 
SCoT, les EPCI du Sud Avesnois et de Maubeuge Val de Sambre 
privilégient davantage le gaz de ville ou de réseau pour le chauf-
fage des logements. En revanche, la Communauté de Com-
munes du Cœur de l’Avesnois reste encore relativement dé-
pendante du chauffage au fioul (15,7 %), un taux plus élevé que 
celui des autres EPCI.  
Le PAS, dans son Objectif 1 : S’inscrire dans un développement 
raisonné et cohérent de l’habitat, a une ambition double : ré-
pondre aux besoins en logements de manière qualitative et in-
clusive, en tenant compte des publics spécifiques comme les 
personnes âgées, les jeunes ou les familles ; et, valoriser et ré-
investir le tissu bâti existant, en luttant contre la vacance, l’ha-
bitat indigne ou dégradé privilégiant la réhabilitation et la re-
conversion des logements existants. Ainsi, le PAS préconise la 
mise en place des actions de réhabilitation des logements in-
dignes et dégradés et de reconquête des logements et bâtis va-
cants. 
Pour autant, le projet de DOO ne fournit pas de cibles chif-
frées sur les mesures à mettre en œuvre, renvoyant ce travail 
aux documents d’urbanisme locaux malgré un objectif de po-
litique d’amélioration et de la réhabilitation du parc de loge-
ments existant public ou privé (P14). 
Pour une bonne prise en compte de l’objectif 35, il convient 
de rappeler les objectifs chiffrés du SRADDET : 
Pour le secteur tertiaire : 
- 66 % du parc rénové en BBC – Effinergie en 2050 ; 
Décarboner quasi-complètement l’énergie consommée par les 
bâtiments tertiaires, c’est-à-dire tendre vers la sortie du fioul 
en 2050,  
- 64 % d’électricité et de pompe à chaleur, 20 % de chauffage 
urbain, 13 % de bois et 3 % de gaz. 
Pour le secteur résidentiel : 
- d’ici 2028, faire disparaître les bâtiments en catégorie F et G 
- d’ici 2031, pour les logements collectifs, rénover annuelle-
ment 16 000 logement, dont 1,3 % avec une rénovation per-
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mettant de gagner 3 niveaux de performance énergétique, et 
pour les logements individuels de rénover annuellement 8 000 
logements dont 3% avec une rénovation permettant de gagner 
3 niveaux de performance énergétique ; 
- d’ici 2050, de réhabiliter 100 % du parc pour tendre vers le ni-
veau « Bâtiment Basse catégorie » (BBC) sauf particularités : 
contraintes architecturales et techniques, faisabilité technico-
économique liée notamment à la valeur vénale des logements.  
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Objectif 33 // Ce que dit le territoire et analyse régionale :  
Si le PCAET développe une stratégie visant la réhabilitation 
thermique du bâti résidentiel et tertiaire conforme aux attendus 
de la règle 33 : identification des secteurs prioritaires (équipe-
ments publics et habitat résidentiel), gouvernance multi ac-
teurs qui devrait assurer efficacement la mise en œuvre cohé-
rente des actions. En revanche, le niveau de performance éner-
-étique et environnementale à atteindre, cohérent avec l’objec-
-if de performance énergétique fixée au sein des objectifs con-
-ernés, n’est pas mentionné. 
Il est regretté que le projet de DOO dans son objectif de poli-
tique d’amélioration et de la réhabilitation du parc de loge-
ments existant public ou privé (P14) ne mentionne pas le 
PCAET.  An
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Le Syndicat Mixte prend bonne note de cette remarque et pro-
cédera aux ajustements nécessaires afin de faire davantage le 
lien avec les objectifs définis au sein du PCAET Sambre Aves-
nois.  
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RG 39 et objectif 37 // Ce que dit le territoire et analyse régio-
nale :  
Les orientations 2.1. « Préservation du système bocager et fo-
restier » et 2.3. « Protection des sols, de l’eau et des paysages » 
du DOO contiennent des dispositions visant à protéger les es-
paces agricoles et les prairies à enjeux et à renforcer les corri-
dors écologiques. Les collectivités sont incitées à promouvoir 
les pratiques agricoles durables notamment pour limiter les 
ruissellements. Les prescriptions n°47 « Maintien du complexe 
bocager » et n°48 « Qualité de la ressource en eau » contribue à 
l’objectif de stockage carbone dans les sols : TVB, haies, dé-
simperméabilisation des sols, diagnostic bocager recom-
mandé. En lien avec la Charte de Parc, les territoires dévelop-
pent des infrastructures agro-écologiques ligneuses avec les 
agriculteurs, pour répondre aux enjeux érosion, notamment via 
des actions de plantation sur les zones à enjeux érosion et ruis-
sellement connues/étudiées. En accord avec les objectifs des 
deux SAGEs de l’Escaut et de la Sambre, les territoires accom-
pagnent les agriculteurs exploitant des terres situées dans les 
zones de captage d’eau potable à mettre en œuvre des pra-
tiques plus vertueuses. Les territoires encouragent les pra-
tiques d’Agriculture de Conservation des Sols (ACS) sur les sur-
faces agricoles utiles arables (couverture permanente du sol, 
perturbation mécanique minimale, rotation des cultures, …). 
L’objectif 37 est bien pris en compte. 
Les stratégies d’aménagement sont compatibles avec la 
règle générale 39 selon le principe ERC (Eviter, Réduire, 
Compenser). Néanmoins, l’absence de suivi du stock de car-
bone du territoire n’est pas traitée directement comme spé-
cifié dans la règle générale. Des précisions chiffrées pour-
raient être apportées.  An

ne
xe

 te
ch

ni
qu

e,
 p

 1
6 

D
O

O
 

p 
32

 

Une recommandation sur le suivi du stock de carbone pourrait 
être rajoutée.  
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RG 6 et objectif 38 // Ce que dit le territoire et analyse régionale 
:  
Le diagnostic rappelle que le territoire Sambre Avesnois est 
particulièrement sensible aux inondations et coulées de boues, 
qui représente 74% de l’ensemble des arrêtés de catastrophes 
naturelles. Le reste des aléas est lié à la sécheresse  
(printemps été), et à la réhydratation des sols (automne hiver). 
Le PAS réaffirme le projet de territoire du SCOT approuvé en 
2017 sur les thématiques relatives à la mobilité, à la prise en 
compte des risques, à la valorisation du cadre de vie, … en les 
adaptant lorsque cela s’avèrera nécessaire. 
Le projet de DOO, quant à lui, intègre l’évolution et les change-
ments climatiques ainsi que les risques d’inondations (cf PPRI 
et PAPI) dans l’aménagement du territoire afin de limiter les im-
pacts de l’urbanisation sur la biodiversité et les  
inondations, dans plusieurs axes et plusieurs prescriptions. 
Pour exemple, dans l’orientation 3.3. « Risques, nuisances et 
pollution », le SCOT pose comme objectif de prévenir, antici-
per, composer avec les risques, les nuisances et les pollutions 
et, au-delà de cela, s’attacher à les diminuer. La Prescription 
n°107 – Eau pluviale, encourage à prévoir la maîtrise des eaux 
pluviales et des débits de fuite afin de prévenir les risques de 
ruissellement et d’inondation, conformément aux articles 
L.101-2 et L.151-36 du Code de l’urbanisme. Les  
PLUi sont encouragés à élaborer un diagnostic ou schéma plu-
vial et à intégrer des solutions de gestion intégrée à la source 
(noues, fossés, bassins d’infiltration, toitures végétalisées) 
pour limiter l’imperméabilisation et ne pas aggraver les  
risques en aval. 
La prescription n°111 : Risques de mouvement de terrain invite 
à déterminer les modalités pour que les aménagements et 
modes de gestion de l’espace n’aggravent pas les risques de 
glissement de terrain, en identifiant les exutoires et en ne  
permettant pas les rejets d’apports d’eaux pluviales dans le sol 
en aval. 
De même, l’orientation 3.1. « Biodiversité et continuités écolo-
giques » avec les prescriptions n°108 « Risques inondations » et An
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Le SM SCoT propose d’ajouter la notion de protection face aux 
risques de feux de forêts en page 67 du DOO.  
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n° 109 « Stratégies de réduction du risque et/ou de recomposi-
tion spatiale au sein des espaces de vulnérabilité » et orienta-
tion 4.5. « Lutte contre le changement climatique » avec la pres-
cription n°126 « Ilots de Chaleur Urbains » sont de nature à ren-
-orcer la résilience du territoire au changement climatique.  
Toutefois, pour une bonne prise en compte de l’objectif 38, il 
serait souhaitable d’intégrer les risques de feux de forêt ainsi 
que des prescriptions sur les obligations de débroussaille-
ment auprès des habitants dans les documents d’urba-
nisme. De même pour une meilleure compatibilité avec la 
règle générale 6, au changement climatique. 

 









































































 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ref : SP/CM/AL/NP 

 
Suivi du dossier :  

Samuel PECQUERIE (SMSCOT SA) – 06.73.84.21.84 – samuel.pecquerie@sambre-mobilites.fr 

Claudine MARION (SMSCOT SA) – 03.27.56.57.52 – c.marion@avesnes-sur-helpe.fr  

Noémie PREUX (ADU) –03 27 53 01 21 -  noemie.preux@adus.fr 

Ambre LEGRAND (ADU) – 03 27 53 01 21 -  ambre.legrand@adus.fr  

 

Objet : Réponse à l’avis du SCoT Sambre Avesnois – et demande actualisation arrêté 

Contournement Nord de Maubeuge  
Copie à :  Madame la sous-préfète d’Avesnes-sur-Helpe, Messieurs les Présidents des 4 EPCI, Monsieur 

le Président de la Région Hauts-de-France, Monsieur le Président du Département du Nord  

 

PJ : l’ensemble des courriers et délibérations citées  

Monsieur Le Préfet,  

J’accuse réception de votre avis en date du 27 mars 2026 relatif au projet de SCoT Sambre 

Avesnois, arrêté en Conseil syndical le 15 décembre 2025, et vous en remercie vivement. 

Le Syndicat mixte prend acte avec satisfaction de votre avis favorable sur le projet, ainsi que 

des appréciations qui l’accompagnent, notamment en ce qui concerne sa cohérence avec le 

SRADDET Hauts-de-France, la pertinence de l’objectif démographique fixé, la structuration 

renouvelée de l’armature territoriale, la cohérence des objectifs en matière de densité et de 

production de logements, ainsi que la qualité du travail engagé en faveur de la renaturation, 

appelé à être décliné à l’échelle des PLUi de l’arrondissement. Ces éléments viennent 

conforter les choix collectifs portés par les élus du territoire. 

Je souhaite toutefois revenir sur le projet de contournement Nord de Maubeuge, notamment 

au regard de notre souhait partagé de voir ce projet inscrit à l’annexe 1 de l’arrêté relatif aux 

projets d’envergure nationale et européenne, au sein de la liste principale des PENE. 

En effet, le Syndicat Mixte a déjà engagé plusieurs sollicitations à ce sujet :  

- un courrier adressé à Monsieur Xavier BERTRAND, Président de la Région Hauts-de-

France, en février 2024, sollicitant la qualification du contournement Nord de 

Maubeuge en tant que projet d’envergure nationale ou européenne au regard des 

critères définis par la loi ; 

 

 

Avesnes-sur-Helpe, le 4 juin 2026. 

 
Monsieur Bertrand GAUME 

Préfet du Nord 
Préfecture 

12 Rue Jean Sans Peur 
59039 LILLE cedex 
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- un courrier adressé à Madame Catherine VAUTRIN, alors ministre du Partenariat avec 

les territoires et de la Décentralisation, en date du 5 novembre 2024, en vue de cette 

même qualification ; 

- un rappel de cette sollicitation dans les délibérations n°24-15 du 13 mai 2024 et n°25-

18 du 10 septembre 2025, relatives aux modifications n°1 et n°2 du SRADDET Hauts-

de-France ; 

Par ailleurs, cette question est également soulevée dans d’autres avis relatifs au SCoT Sambre 

Avesnois arrêté, notamment celui du Département, qui souligne la nécessité de prendre en 

compte le contournement Nord de Maubeuge dans l’enveloppe principale : 

« Dans un courrier adressé le 5 septembre 2025 à M. François Rebsamen, alors ministre de 

l’Aménagement du territoire et de la Décentralisation, le Département confirme le caractère 

stratégique de cette infrastructure. Ce courrier rappelle également l’engagement public pris le 

2 septembre 2025, lors de la signature du Pacte Sambre-Avesnois-Thiérache, pour que cette 

infrastructure n’impacte pas l’enveloppe du SCoT. » 

Le Département avait par ailleurs adressé un courrier au Syndicat mixte du SCoT Sambre 

Avesnois en date du 24 juillet 2024, précisant : 

« En amont de la Conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction de 

l’artificialisation des sols qui s’est tenue le 18 janvier 2024, le Département du Nord a adressé 

un courrier à la Région comportant la liste des projets dont il souhaite ventiler l’inscription 

entre les différentes enveloppes d’artificialisation. Lors de cette conférence, le Département a 

réitéré ses demandes portant sur l’inscription des projets départementaux dans les enveloppes 

nationales ou européennes et régionales », le contournement Nord de Maubeuge étant 

concerné à hauteur de 80 hectares. 

Dans ce contexte, le maintien d’une situation d’incertitude quant à son inscription parmi les 

projets d’envergure nationale ou européenne fragilise non seulement la mise en œuvre du 

SCoT, mais également la crédibilité des engagements pris envers le territoire. Cette situation 

n’est aujourd’hui ni soutenable, ni conforme à la réalité des besoins locaux en matière de 

désenclavement, de développement économique et d’attractivité. 

Le contournement Nord de Maubeuge ne saurait être considéré comme un projet parmi 

d’autres : il s’agit d’une infrastructure structurante, attendue de longue date, indispensable à 

la requalification des mobilités, à l’amélioration du cadre de vie des habitants et au 

redéploiement économique du territoire. 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

Dans ces conditions, et dans un esprit de responsabilité partagée, nous vous demandons 

d’engager les démarches nécessaires à l’actualisation de l’arrêté relatif à la mutualisation 

de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers, afin d’y intégrer pleinement 

ce projet au sein des projets d’envergure nationale ou européenne d’intérêt général majeur. 

Nous sommes, bien entendu, pleinement disponibles pour poursuivre les échanges avec vos 

services dans les meilleurs délais, afin d’aboutir à une sécurisation rapide de ce dossier, à la 

hauteur des attentes légitimes du territoire. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de ma haute considération. 

 

Arnaud DECAGNY  

Président du Syndicat Mixte du SCOT Sambre Avesnois 

 

 


